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tre de REIMS. Comme à l'accoutumée, nous reproduisons ici fidèlement
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pardonnera les latitudes du langage parlé, et se souviendra que chaque

intervenant n'engage que lui-même.
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Jean-Pierre COLIN

Cet ouvrage est en vente, au prix de 60 F. Prière de passer les commandes auprès
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4 rue Pluche à Reims, et de libeller les chèques à ce nom (C.C.P. nO 971-85 L
Châlons-sur-Marne) .



PUBLICATIONS DU CENTRE D'ETUDE

DES RELATIONS INTERNATIONALES

1 - Les méthodes d'analyse en droit international

(Actes de la preniière rertcontre de Reims, 23 et 24 juin 1973) Annales

de la Faculté de Droit de Reims, 1974 (ARERS, 4 rue 'Pluche - 51100 REIMS).

Réalités du droit international contemporain 1

(Actes des seconde et troisième rencontres de Reims, 23 et 24 juin 1974,

8 et 9 novembre 1975 : force obligatoire et sujets de droit) ,Centre d'étude

des relations internationales, Reims, 1976.

Réalités du droit international contemporain 2

(Actes de la quatrième rencontre de Reims, 15 et 16 octobre 1977 : 1.?~i!!12!1

du droit international avec la structure économique et sociale), Centre d'étude

des relations internationales, Reims, 1978.

Réalités du droit international contemporain 3

(Actes de la cinquième rencontre de Reims, 28 et 29 juin 1980 : 0 iscours juridique

e_t Pouvoi~~'2~les.Ielations internationales: l'exemple des sujets de droit), Centre

d'étude des relations internationales, Reims, 1981.

Il - En collaboration avec le Centre d'étude politiques et juridiques du Tiers Monde

(Université de Paris 1) et sous les auspices de l'Association Française pour l'étude

du Tiers Monde, aux éditions Berger-Levrault :

- Annuaire du Tiers Monde 1975

(Les Etats du Tiers Monde dans la politique internationale)

- Annuaire du Tiers Monde 1976

(La libération nationale du Tiers Monde)

- Annuaire du Tiers Monde 1977

(La CEE et le Tiers Monde)

- Annuaire du Tiers Monde 1978

(L'armée et le pouvoir dans le Tiers Monde)

- Annuaire du Tiers Monde 1979

(L'information et le Tiers Monde)



- Annuaire du Tiers Monde 1~80

(Transport aérien et Nouvel Ordre 1nternational)

- Annuaire du Tiers Monde 1981 (en préparation)
(Les relations euro-arabes)

III - Ouvrages publiés avec le concours du Centre d'étude des relations internationales

- L'intégration des pays andins, par Michel CAR RAUD, Economica, Paris, 1981,
232 pages.

- Le principe de souveraineté des Etats sur leurs ressources naturelles, par
Dominique ROSENBERG (sous presse).

Imp. Uni. - Dépôt légal nO 165· Octobre 1981



CINQUIEME RENCONTRE DE REIMS

28 et 29 JUIN 1980

«DISCOURS JURIDIQUE ET POUVOIR
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OUVERTURE DES TRAVAUX

C. CHAUMONT

Chers camarades et amis, nous voici donc réunis pour le cinquième colloque de
Reims. Je profite de l'occasion pour accueillir et saluer les vieux amis qui restent

fidèles à ce colloque et également pour souhaiter la bienvenue à celles et ceux qui

ont été attirés par son charme intellectuel et qui veulent bien aujourd'hui être par­

mi nous.

Je viens de dire qu'il s'agissait de la cinquième rencontre de Reims, par consé­

quent nous avons déjà pris de l'âge. Je pense que ce fait d'avoir pris de l'âge n'a pas

supprimé pour autant notre jeunesse d'esprit et j'espère que la démonstration en
sera faite aujourd'hui et demain.

Il est peut·être bon, pour celles et ceux qui n'ont pas participé aux réunions an­

térieures, de rappeler les thèmes des précédents colloques.

Nous avons inauguré ce colloque sur une heureuse initiative de

Monique CH EM 1LLI ER et de Jean-Pierre COLI N en 1973, avec ce qui était son

objet principal:« les méthodes d'analyse du Droit International». En 1974, le

thème qu i a été discuté ici éta it «le fondement du caractère obligatoire du Droit

International». En 1975, nous avons discuté de «la notion de peuple en Droit

International». Et enfin, en 1977, le thème choisi était «la relation du Droit

1nternational avec la structure économique et sociale».

Je voudrais rappeler une fois de plus quel est l'esprit de ce colloque, esprit auquel

nous comptons rester fidèles.

Tout d'abord, je tiens à préciser et à dire qu'il n'existe ici aucune espèce d'ortho­
doxie, qu'il n'existe pas parmi nous de doctrine officielle. Certes, nous avons en com­

mun une certaine manière d'étudier et d'examiner le Droit International, manière qui
est assez différente, il faut le reconnaître, de la manière traditionnelle ou classique,
mais cette différence ne provient pas d'une dogmatique quelconque; elle provient

simplement du choix d'une façon d'analyser les problèmes. Ce choix est d'ailleurs ins­

piré dans une grande mesure par deux considérations essentielles:

Premièrement, tirer des conséquences du fait que les phénomènes juridiques ne sont

pas des phénomènes isolés, que ce n'est que pour les besoins de l'étude et de l'analyse

qu'on isole les phénomènes juridiques, mais qu'en réalité il faut, bien entendu, les re­

placer dans la globalité, c'est-à-dire dans leur liaison avec les autres phénomènes.

Deuxièmement, une des préoccupations essentielles qui nous est commune est de

constater et de rechercher la signification et l'importance de l'idéologie dans les rela­

tions internationales.



Voilà ce qui nous est commun, mais ceci dit, et dans le cadre de cette pensée
commune, il y a ici plusieurs façons de voir les choses. Un certain nombre d'entre
nous, dont je suis, restent fidèles à une méthode d'analyse qui remonte à la plus
haute antiquité, la méthode dialectique, et qui a été particulièrement approfondie,
non seulement par Hegel, mais par le marxisme. Mais d'autres ont des manières

différentes d'envisager les choses, le point essentiel étant de constater nos aspira­
tions communes.

Il faut dire qu'il n'y a aucune espèce de discrimination dans le choix des parti­
cipants à ce colloque, en dehors bien entendu de cette communauté d'aspirations

et de préoccupations.
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Première Discussion, ouverte par le rapport
de M. Michel TROPER, Professeur à

l'UnÎl'ersité de Paris X, sur

«LA NOTION DE PERSONNE JURIDIQUE»

et par le rapport de M. Jean SA LMON,
Professeur à l'Université Libre de Bruxelles,
sur

«L'ÉTAT, RÉALITÉ ET FiCTiON»



1er Rapport

«LA NOTION DE PERSONNE JURIDIQUE»

par M. TROPER

Le thème qui m'a été attribué est: «la notion de personne juridique». Je

voudrais faire au préalable quatre séries de remarques destinées à préciser la

question que j'entends traiter:

a) On aborde généralement sous la rubrique «personne juridique» un pro­

blème qu'on pose sous la forme suivante: à quelles entités convient-il de recon­

nal'tre ou de conférer la personnalité juridique? Il est clair que cette question

relève d'une problématique différente de celle du positivisme juridique. Elle con­

cerne le droit à créer et non le droit en vigueur. J'écarterai donc cette question

et je partirai de cette constatation que l'expression «personne juridique», l'expres­

sion dérivée «personnalité juridique» et la formulation équivalente -je reviendrai

tout à l'heure sur cette équivalence- «sujet de droit» font partie du discours juri­

dique. Par «discours juridique», on peut comprendre pour les besoins de cet ex­

posé le langage utilisé aussi bien dans les textes qui expriment des normes, lois,

traités internationaux etc ... que dans les écrits savants qui décrivent ou préten­
dent décrire le droit en vigueur.

La question est donc: à quel concept correspond cette expression? Ou en
d'autres termes quelle est la signification de cette expression? Le problème
est donc d'abord d'ordre lexicologique.

En outre, puisque nous avons à faire à un concept et que nous pouvons pos­
tuler, car c'était je crois l'une des conclusions de notre dernière recontre, que l'ap­
parition d'un concept est liée à la forme générale du discours juridique, il importe
de s'interroger sur le moment et les causes de l'apparition de ce concept particu­
lier dans le discours juridique moderne.

J'examinerai enfin la fonction qu'exerce dans le discours juridique et dans les

relations de pouvoir -qui font l'objet de cette rencontre- la théorie qui englobe
le concept de personne juridique.

b) La question de la personnalité juridique est traitée d'ordinaire dans la thé­

orie du droit interne, spécialement dans la théorie du droit privé, sous la forme

suivante: quelle est la nature des personnes juridiques? Ou, plus souvent, quelle

est la nature des personnes morales? La théorie du droit privé est en grande par­

tie fondée sur une distinction des personnes morales ou juridiques et des person­

nes physiques. Elle considère que les personnes physiques sont des êtres réels et

s'interroge sur la nature des personnes morales, dont elle se demande si elles sont

elles aussi des êtres réels ou au contraire des fictions. Je me bornerai à rappeler
qu'il existe trois groupes principaux de théories concernant la nature des person­
nes juridiques:
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1 - Celles qui considèrent que les personnes morales sont des êtres collectifs,

donc réels, qu'ils sont dotés d'une volonté propre, qu'ils possèdent des intérêts

différents de ceux de leurs membres, ce qui expliquerait que les personnes mora­

les soient aptes à exercer des compétences, à jouir de droits et à se voir imposer

des obligations.

2 - Celles qui affirment au contraire que les personnes morales ne sont pas

des êtres réels, mais seulement des fictions.

3 - Enfin, la théorie Kelsenienne, qui refuse la distinction des personnes phy­

siques et des personnes morales et qui considère que la personnalité physique,

comme la personnalité morale, est un simple concept nécessaire à la science juri­

dique. Ni la personne morale, ni la personne physique ne sont par conséquent

des êtres réels.

Il est évident que la distinction, traditionnelle en droit privé, des personnes

physiques et des personnes morales ne joue en droit international public qu'un

rôle très réduit. Aussi, la doctrine n'aborde-t-elle que rarement et de manière

indirecte la question de la nature des personnes morales. Tout au plus se

demande-t-on si les individus considérés comme personnes physiques sont éga­
Iement des sujets du droit international à côté des véritables sujets de droit que
sont les Etats et les Organisations Internationales. Il est donc inutile d'aborder
ici le problème de la nature des personnes juridiques.

c) Comme je l'ai déjà indiqué, je considérerai ici que les deux expressions
«personne juridique» et «sujet de droit» sont synonymes et entièrement subs­
tituables.

En effet, le sujet de droit est défini dans les ouvrages de droit international

soit comme un être investi de compétences, de droits et d'obligations, soit com­

me un être doté de la personnalité juridique. Après avoir posé cette définition,

il est habituel de demander quels sont les sujets du droit international, ou à
quels êtres l'ordre juridique international reconnaît la qualité de sujet. La ré­

ponse la plus fréquente est: à des personnes et seulement à des personnes. Si

ces personnes sont des individus, le problème n'est pas débattu plus longtemps;

si ce ne sont pas des individus, la doctrine les considère malgré tout comme des

personnes et ajoute simplement qu'il s'agit de personnes «juridiques» ou de

personnes «morales».

Je voudrais souligner au passage le caractère évidemment tautologique du

raisonnement: on commence par affirmer que le droit international accorde

la qualité de sujet de droit à des personnes, puis on définit la personne comme

un sujet de droit. Il devient par conséquent tout à fait vain de se demander si

toutes les personnes sont des êtres réels, puisqu'elles ont été définies comme des

êtres auxquels le droit a reconnu la qualité de sujet, ce qui en fait de simples con­
cepts de la science juridique, comme l'a montré Kelsen.

On peut cependant remarquer que, sur un plan idéologique, l'expression
«~IJip.t OP nrnit)) .q IlnA f"()nnl"\t~rtin.n rlifforon+a ria ,..0.111"\ ,.,In. u n. u 1 ..
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teurs emploient de préférence l'une ou l'autre selon leur idéologie propre. C'est

ainsi que les anglo-saxons n'utilisent guère l'expression «sujet de droit» et pré­

fèrent celle de «personne juridique» ou «personne morale» (legal person ou
juristic person).

Mais j'utiliserai ces expressions indifféremment pour désigner un être, une

entité, auxquels sont attribués des droits et des obligations et à qui sont imputés
des actes.

d) Enfin, à propos du rapport entre le concept de sujet de droit et le pouvoir

dans les relations internationales, dont nous nous occupons aujourd'hui, il faut

remarquer qu'on ne peut décrire un pouvoir à l'aide d'un concept unique. On

ne pourrait décrire le pouvoir dans les relations internationales à l'aide du con­

cept de sujet de droit que si l'expression «sujet de droit» pouvait être à tout mo­

ment remplacée par le mot «pouvoir» ou si l'on pouvait énoncer la proposition
suivante: «ceux qui ont la qualité de sujet de droit ont seuls le pouvoir dans

les relations internationales; ceux qui n'ont pas la qualité de sujet de droit n'ont
pas de pouvoir». Comme cette proposition est évidemment fausse, 011 ne peut
traiter de la question du pouvoir à l'aide du seul concept de sujet de droit.

Il faut donc modifier légèrement la question et demander dans quelle mesure
une théorie qui incluerait le concept de sujet de droit permettrait de rendre comp­
te du pouvoir. Or, une telle théorie n'existe pas et ne saurait d'ailleurs exister pour
une raison très simple. Une théorie qui engloberait le sujet de droit serait en effet

une théorie juridique; quine pourrait par conséquent avoir qu'un objet exclusi­
vement juridique.

Or, le pouvoir n'est pas un objet juridique mais un objet politique et il n'est

pas possible de rendre compte à l'aide d'une théorie juridique d'un objet non ju­

ridique. Ainsi, de même qu'on ne peut à l'aide d'une théorie relative au droit de

propriété rendre compte d'un objet économique comme la valeur ou la richesse,

de même on ne peut à l'aide d'une théorie relative à la personne juridique rendre

compte d'un objet politique comme le pouvoir.

La théorie ou les théories relatives au sujet de droit ne sont pourtant pas dé­

pOUl"vues de tout lien avec la question du pouvoir. Si, en effet, nous admettons

le caractère idéologique du discours juridique, alors la théorie du sujet de droit

qui fait partie de ce discours juridique participede la fonction de cette idéologie.

On peut donc avancer deux propositions, que je tenterai de démontrer: la
théorie du sujet de droit est un produit de l'organisation moderne du pouvoir

d'Etat; la théorie du sujet de droit a pOUl" fonction de dissimuler et de renforcer

le pouvoir.

1- la notion de sujet de droit et la forme juridique

J'entends par «forme juridique» la forme de l'ordre juridique, c'est-à-dire la
structure du système juridique. Dans le droit occidental moderne, le système
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juridique présente une structure hiérarchisée. Cette hiérarchie peut s'appréhender

d'un point de vue statique et dynamique. Le point de vue statique permet d'aper­
cevoir que les propositions, que l'on appelle pou r des raisons de commodité des
normes, semblent à chaque niveau produites par une opération de déduction à par­

tir de normes de niveau plus élevé et de caractère plus général. On peut considérer
le rapport statique entre normes de niveaux différents, comme un rapport de con­

formité.

Le point de vue dynamique conduit à considérer non plus le contenu de chaque
norme, mais seulement la manière dont elle est produite: toute norme est produi­
te conformément au procédé prescrit par une norme supérieure.

Cette forme juridique présente un caractère historique. Elle ne se rencontre
pas dans toutes les sociétés. Elle n'existe pas par exemple en droit romain - dans le
système qu'on appelle abusivement le droit romain -- et pas davantage dans le sys­
tème féodal. Or, on constate que lorsque la forme juridique, que je viens de sché­
matiser, n'existe pas, le concept de sujet de droit n'existe pas non plus. C'est ainsi,
qu'il n'y a pas de concept de sujet de droit dans le droit romain classique, c'est-à­
dire sous la République, non plus que dans le système féodal. Par contre, lorsqu'ap­
paraît à la fin du Moyen-Age la forme juridique moderne, le concept de sujet de
droit apparaît également.

Il y a donc au minimum entre la forme juridique et le sujet de droit une co­
occurence. Aussi faut-il examiner s'il existe entre ces deux phénomènes une rela­

tion plus étroite, si par exemple l'un genère l'autre. Je vais donc rechercher les
raisons pour lesquelles le concept de sujet de droit est inconnu en droit romain
et les raisons pour lesquelles il a pu apparaître par la suite. Je me fonderai essentiel­

lement pour cela sur les travaux de Michel Villey, en particulier sur deux articles
très éclairants, d'une part «Les 1nstitutes de Gaïus et l'idée de droit subjectif»,

d'autre part «La genèse du droit subjectif chez Guillaume d'Occam».

Michel Villey démontre de façon convaincante qu'il n'existe pas en droit ro­

main de droit subjectif. C'est ainsi qu'il n'existe pas de droit de propriété. Certes
la propriété existe, mais il s'agit d'une maîtrise sur une chose, sans qu'il soit pos­

sible de la décomposer comme en droit moderne le droit de jouir ou de disposer.
De la même façon, il n'existe pas de droit de créance, mais un rapport réel entre

créancier et débiteur. Il n'y a pas davantage de droits du maître sur l'esclave.
Contrairement à une légende très répandue, il n'y a pas de droit de vie et de mort
du maître sur l'esclave. Il existe certes un «pouvoir» du maître sur l'esclave, mais
ce pouvoir ne peut-s'analyser en une série de prérogatives qui seraient conférées
par le droit objectif: c'est un pouvoir réel, non un ensemble de droits.

D'ailleurs ce que le latin nomme «jus» n'est pas traduisible par «droit», encore
moins par «droit subjectif». Le «jus» peut être caractérisé comme le statut d'une
personne -ou plutôt d'un homme- par rapport à d'autres personnes. C'est un pou-
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voir, mais il n'est pas conféré par le droit objectif, par une norme générale;

il résulte de la nature même. Il exprime le rapport entre les hommes ou enco-
re une qualité d'un homme. Les individus possèdent certaines qualités qui tien­
nent à leur être même. Il s'agit de qualités physiques, intellectuelles ou morales.
Le pouvoir qu'ils possèdent sur des choses ou sur d'autres êtres vivants est une
autre de ces qualités. Il est évident qu'il n'y a pas de place dans cette conception
pour des normes qui pourraient conférer des droits, puisque les individus ne tien­

nent leur pouvoir que de leur propre nature. Bien entendu, il faut entendre ici
par nature, non seulement la nature biologique, mais aussi et surtout la place

dans le système social. On comprend que les individus ne puissent être égaux,
avoir les mêmes «droits», puisqu'ils ont des natures différentes. Telle est la si­
gnification de la formule d'Aristote, selon laquelle les esclaves le sont en raison
de leur nature. Non pas que le droit leur impose un statut d'esclave en raison

d'une infériorité biologique ou intellectuelle, mais simplement que leur statut
d'esclave résulte de leur nature sociale, comme le statut de maître résulte de leur

nature sociale.

Cette conception, que Michel Villey nomme à juste titre «ontologique»
prévaut également dans le système politique romain. Si l'on examine par exem­
ple la situation des magistrats dans la République romaine, on constate qu'il
n'existe pas de norme qui détermine leurs compétences. Les magistrats pos­
sèdent seulement des qualités qui proviennent de la nature de la magistrature
qu' iIs exercent. Il en résu Ite que les magistrats ne possèdent pas de compétences
leur permettant d'accomplir certains actes, contrairement aux fonctionnaires
modernes qui sont habilités à énoncer qui un arrêté ministériel, qui un arrêté
préfectoral etc.... A Rome, un magistrat ne réalise pas un acte juridique d'un
certain type. Il intervient, selon ses qualités propres, dans la production d'une
décision. L'un dispose de la «prohibitio», qualité, pouvoir permettant de s'op­
poser, l'autre de l'<<auctoritas>>, qualité, pouvoir permettant de confirmer une
décision. Chacun intervient selon le mode qui lui est propre, mais aucun n'est
compétent pour édicter un acte juridique obligatoire.

Cela explique du reste la manière particulière dont l'Empire a été établi. Au
début de son principat, Auguste a réuni sur sa personne la totalité des magistra­

tures. Aussi disposant des qualités liées à ces diverses magistratures, il pouvait
à lui seul prendre des décisions, dont chacune nécessitait auparavant l'interven­

tion de plusieurs magistrats. La divinisation de l'Empereur découle directement
de cette technique d'exercice du pouvoir. Il ne s'agit pas seulement, comme on

le croit parfois, de rendre plus facile la domination des sujets crédules par un
Empereur qu'on fait passer pour un dieu. La divinisation résulte simplement de

cette constatation que si la capacité d'agir est une qualité de l'être, l'Empereur,
quidispose d'une capacité radicalement différente de celles des autres hommes,
possède nécessairement une nature différente. D'ailleurs, le culte ne s'adresse
pas au début à la personne même de l'Empereur, mais à son «genius», c'est-à­

dire précisément à cette somme de qualités hors du commun, littéralement
surhumaines.
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Mais sous l'Empire les choses vont changer. On verra apparaître un véritable
système juridique fondamentalement différent du «droit romain» et préserr

tant une structure analogue à celle du droit moderne.

L'Empereur dispose de tous les pouvoirs, mais ne peut évidemment les exer­
cer tous sur tout le territoire de l'Empire. Aussi doit-il en déléguer une partie à
des fonctionnaires. Ceux-ci sont placés dans une situation très différente de celle
des magistrats de la république. Ils ne tirent pas leurs compétences de leur être
propre, mais seulement de la délégation de l'Empereur. L'invention du procédé
de la délégation, qui permet à un individu d'exercer un pouvoir qui appartient à
un autre, est d'une importance capitale: c'est elle qui va conduire à l'apparition
des concepts juridiques modernes, notamment du «sujet de droit».

Dans un premier temps, le système est simplement dynamique (au sens que
j'ai donné à ce mot tout à l'heure) : les compétences sont données à tel fonction­
naire pour prendre des décisions concernant telle matière ou tel espace géographi­
que. Par exemple, l'un sera chargé d'une province, l'autre de l'approvisionnement
de la ville de Rome en denrées alimentaires. Mais le contenu des décisions à pren­
dre n'est pas déterminé à l'avance par une norme générale. Ce n'est qu'au terme
de quelques décennies que l'Empereur, indique au fonctionnaire de quelle maniè­
re il doit exercer son pouvoir et quelle décision il doit prendre dans tel ou tel cas.
Les décisions des fonctionnaires apparaîtront donc comme déduites des normes
générales contenues dans les édits de l'Empereur. On est donc en présence d'un sys­
tème qui est non seulement dynamique, mais aussi statique: le droit ne se borne
pas à déterm iner l'autorité compétente et la procédure qu'il faut mettre en oeuvre
pour prendre telle ou telle décision; il prescrit également à cette autorité le conte­
nu à donner à ses décisions. On doit souligner que c'est également de cette façon

que s'est développé le droit en Europe occidentale à partir du XIVème siècle, lors­
que le pouvoir du Roi s'est accru jusqu'à lui permettre de nommer des fonction­
naires auxquels il pouvait, au moins dans certaines matières, prescrire de donner
à leurs décisions un certain contenu.

Le sujet de droit apparaît ainsi lorsque le droit, c'est-à-dire les édits de
l'Empereur et les ordonnances royales, détermine le contenu des décisions à pren­
dre par les fonctionnaires, spécialement par les juges, Le droit détermine en effet
simultanément le contenu de la décision, spécialement le contenu de la sentence
judiciaire, et les droits et obligations des futurs plaideurs, parce que le juge en énon­
çant la sentence reconnaîtra du même coup l'existence de droits et d'obligations.
Les individus reçoivent ainsi de l'Empereur leurs droits et leurs obligations. Ils de­
viennent des sujets de droit. Contrairement aux citoyens de la République romaine,
les nouveaux sujets ont des droits, non pas en raison de leur nature, mais en vertu
du droit objectif.

Il en résu lte u ne autre conséquence importante: l'égal isation des conditions.
Dès lors, en effet, que les individus ne tiennent plus leur pouvoir de leur être pro­
pre, mais se voient conférer des droits et des obligations, leurs statuts se rapprochent.
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Cela ne signifie pas naturellement qu'on assiste à un mouvement vers une plus
grande égalité économique ou sociale, ni même vers un statut uniforme, mais
que malgré tout l'Empereur, qui seul désormais confère le statut, ne différencie
les situations juridiques faites aux sujets que pour des raisons d'opportunité po­
litique ou économique. Aussi certains individus sont-ils par exemple attachés à
la terre alors que d'autres peuvent circu 1er librement, mais tous ont cependant
la même aptitude à recevoir des droits. On rejoint donc la conception moderne
du sujet de droit, qui n'implique pas, on le sait, l'égalité des droits, mais seule­
ment l'égale aptitude à en posséder.

Le même phénomène, qui s'est déjà produit sous le Haut-Empire, se répète

en Europe occidentale à partir du XIVème siècle, qui voit apparaître dans la lit­
térature juridique le concept de sujet de droit.

Ce phénomène se complique cependant en Europe occidentale en raison des
théories du droit naturel, dont il reste des traces importantes dans la doctrine
du droit civil et aussi du droit international public, de notre époque. Sur la ques­

tion du sujet de droit, les théories du droit naturel partent de cette constatation
que l'Etat peut conférer des droits et des obligations à n'importe quel être, sans
considération de la nature de cet être. Il peut s'agir d'un individu, une personne
physique, mais aussi d'un être de raison, la fameuse personne morale, ou même,
d'un animal, comme le montre la fameuse anecdote de la nomination d'un cheval
au poste de consul. L'ordre juridique peut -et la technique juridique permet- de confé­
rer la qualité de sujet de droit à un être quelconque, c'est-à-dire que les droits et
obligations exercés en fait par un homme, pourront être attribués soit à cet hom-
me lui-même, soit à un être distinct de lui.

Puisque le droit peut conférer la qualité de sujet à n'importe quel être, les
théoriciens du droit naturel sont amenés à se demander quels sont les êtres aux­
quels il convient de conférer cette qualité de sujet. Cette question débouche d'ail­
leurs sur une autre: une fois déterminée les êtres aptes à recevoir des droits et des
obligations, quels droits et quelles obi igations convient-il de leur conférer?

La réponse des théoriciens du droit naturel, dont le but est la limitation de l'Etat,
est que l'Etat ne doit pas conférer n'importe quel droit ni imposer n'importe quel­
le obligation. Pour mieux affirmer ce devoir qui s'imposerait à l'Etat, l'école du
Droit naturel soutient que le droit objectif ne confère ni n'impose réellement des
droits et des obligations aux sujets, mais que ces sujets les possèdent déjà, en raison
de leur qualité d'hommes. Le droit objectif ne ferait donc que les reconnaître,
mais il ne saurait limiter les droits ou accroître les obligations que les sujets pos­

sèdent naturellement. Telle est la signification bien connue de la Déclaration des
Droits de l'Homme de 1789.

En apparence, on assiste à un retour pur et simple à l'idéologie du droit romain.
On pourrait donc s'étonner que le droit naturel conduise tantôt à une diversifica­
tion extrême des statuts, sous la République romaine, tantôt à l'égalité juridique,
dans l'idéologie du XVlllème siècle. En réalité, il s'agit de deux idéologies profon-
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dément différentes. Michel Villey a souligné l'opposition du droit naturel clas­

sique et du droit naturel moderne (des XVII ème et XVIII ème siècle). Selon

les théories modernes du droit naturel en effet, les individus ne tiennent pas

leurs droits de leurs natures individuelles et variables, comme à Rome, mais

de leur nature d'homme. Tous les hommes, selon les théories modernes de

droit naturel possèdent la même nature et doivent en conséquence jouir des

mêmes droits. Aussi l'Etat doit-il les traiter d'une manière égale.

Cette idéologie, secrétée par le droit interne a été simplement projetée sur

le plan du droit international. Il était impossible à la doctrine du droit interna­

tional de raisonner dans les termes du droit romain et il lui a fallu considérer

que si les Etats possédaient des droits, c'est qu'ils étaient des sujets de droit. Le

poids des théories du droit naturel a d'ailleurs été particulièrement lourd en

droit international, pu isqu' i1 n'existe pas au-dessus des Etats un souverain qu i

puisse leur conférer des droits et des obligations. Il faut donc que les Etats ti­

rent leurs droits de leur nature d'Etat. Mais il ne s'agit pas de leur nature indi­

viduelle, variable et contingente, mais de leur nature d'Etats. Aussi, tous les

Etats ayant la même nature ont les mêmes droits et les mêmes obligations.

On peut donc résumer ce premier point: la forme juridique, c'est-à-dire

l'existence d'un système juridique structuré d'un point de vue statique et dyna­

mique, détermine l'apparition du concept de sujet de droit. Le sujet de droit
est le produit de l'organisation du pouvoir, qui n'est pas autre chose que la

forme juridique.

Il - Les fonctions de la théorie du sujet de droit

Il est possible de distinguer deux fonctions de la théorie du sujet de droit:

d'une part elle sert à dissimuler le pouvoir, d'autre part, elle le renforce.

Elle dissimule le pouvoir. On peut à cet égard partir d'un texte de

Georges Scelle, qui me paraît présenter un très grand intérêt. Dans son Traité

du Droit des Gens, Georges Scelle écrit que la personne morale est une fiction

et que la théorie de la personne morale doit être repoussée et il ajoute:

«Par le dédoublement qu'elle opère entre le sujet de droit qui agit réellement

et celui qui est censé agir, la fiction aboutit à voiler d'abord, à faire disparaître

la responsabilité. Lorsqu'on dit que la commune veut, que l'Etat commande,

on dissimule les agissements, la volonté, l'ordre donné par le maire ou le gou­

vernement ; on cède à une mystique qui attribue des qualités immanentes à

des êtres fictifs, ma is qui bénéficie à des personnes réelles devenues irresponsa­

bles et toutes puissantes derrière l'écran qui les dissimule».(3)

On peut tout de même regretter que dans ce texte remarquable

Georges Scelle oublie une chose capitale: que cette fiction est indispensable à

(3) Précis de Droit des Gens, 1932, t. 1, p. 12.
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la technique juridique. Si l'on ne disposait pas du concept de personne morale,

l'ordre juridique devrait, au lieu de déterminer les droits et obligations des so·

ciétés, des associations, ou des Etats, désigner les êtres réels qui sont habilités
à conclure des traités, à déclarer la guerre, à ester en justice, ou qui ont l'obli·
gation de réparer un dommage international. Ce serait évidemment une tâche
impossible que le concept de sujet de droit permet d'éviter. Il suffit au droit
moderne d'imposer des obligations ou de conférer des droits à un sujet de droit,
qui, s'il s'agit d'une personne morale, désignera lui·même quels sont les êtres

réels qui exerceront ces droits ou exécuteront ces obligations.

Mais le concept de sujet de droit ne permet pas seulement de dissimuler le
pouvoir des êtres réels qui se substituent en fait au sujet de droit, il permet

aussi de dissimuler les inégalités de pouvoir des sujets de droit, des collectivités

auxquelles est attribuée la personnalité morale. Comme la théorie du sujet de

droit conduit à les considérer comme égales, les plus puissantes peuvent s'af·

firmer les égales des plus faibles. Le Droit international remplit à cet égard

les mêmes fonctions que le droit du travail: une relation inégale est présentée

comme une relation d'égalité.

Un autre pouvoir encore se trouve dissimulé, celui de l'autorité capable d'at·

tribuer la qualité de sujet de droit à telle ou telle entité. Sur ce point le volume

consacré à l'avis consultatif de la C.!.J. de 1949 présente un très grand intérêt.

Particulièrement frappante est la note envoyée par le Gouvernement chinois,

qui déclarait en substance: «il faut accorder à l'Organisation des Nations Unies

le pouvoir de présenter une réclamation internationale». Or, cette note a été

passée sous silence par tous les autres gouvernements et par la Cour. Leur em·

barras était compréhensible. L'attitude du Gouvernement chinois impliquait

que la Cour avait le pouvoir d'accorder ou de refuser le pouvoir de présenter

une réclamation internationale. Or, ni la Cour, ni les Etats ne souhaitaient re·
connaître l'existence d'un tel pouvoir.

On pouvait par contre parvenir au même résultat, l'octroi à l'Organisation

des Nations Unies du pouvoir de présenter une réclamation internationale,
sans reconnaître pour autant à la Cour le pouvoir d'accorder cette compétence
et cela grâce à la théorie du sujet de droit. Il suffisait, ce qu'on a fait, de recon·
naître à l'Organisation la personnalité internationale et de déduire de l'existence
de cette personnalité juridique un certain nombre de droits, en particulier celui

de présenter des réclamations internationales. Ainsi, on a simplement opéré une
déduction, on n'a pas accordé une compétence. On feint de s'être livré à une

opération intellectuelle et de n'avoir exercé aucun pouvoir.

La théorie du sujet de droit permet en outre d'accroître le pouvoir.

On peut raisonner à nouveau sur l'exemple de l'avis consultatif de 1949.

Après l'avis, on constate que l'Organisation dispose d'une compétence que la

Charte ne lui accordait pas. On peut donc considérer qu'une nouvelle norme est

apparue au profit de l'Organisation.
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On peut découvrir dans l'argumentation des représentants des gouvernements

la technique qui a permis, grâce à la théorie du sujet de droit, d'accroître le pou­
voir de l'Organisation. Cette argumentation se présente sous deux formes ou
avec deux variantes:

La première variante peut être appelée naturaliste ou ontologique, dans le
sens qu'on donnait à ce mot tout à l'heure. C'est celle que l'on trouve dans l'ex­

posé du représentant du Secréta ire Général des Nations Unies. Il convient selon
lui d'utiliser la méthode des indices pour rechercher si l'Organisation possède
la personnalité internationale. On procède comme en médecine où les sympto­
mes permettent d'affirmer l'existence de la maladie. Ce qui est frappant en l'es­
pèce, c'est qu'on négl ige la volonté, même présumée, des auteurs de la Charte.
On ne recherche pas s'ils ont entendu conférer la personnalité à l'Organisation,
mais seulement si celle-ci possède une nature qui implique la personnalité inter­
nationale. Dans l'affirmative, on pourra déduire que l'Organisation possède le
droit de présenter une réclamation internationale. On est donc en présence
d'une problématique semblable à celle du droit romain classique: chaque être
tire de sa nature propre son statut, ses qualités et par conséquent son pouvoir.

La seconde variante peut être qualifiée de volontariste. On la trouve dans le
rapport de Fitzmaurice, le représentant du Royaume Uni, qui n'examine pas la
nature de l'Organisation, mais recherche la volonté des fondateurs. Ont-ils enten­
du lui conférer la personnalité internationale? Pour le découvrir il convient de
procéder par induction: connaissant les droits expressément conférés à
l'Organisation par le texte de la Charte, on peut inférer qu'ils ont voulu lui don­
ner la personnalité internationale. On peut alors déduire de la personnalité inter­
nationale, comme dans la variante précédente, le droit de présenter une réclama­
tion internationale.

La Cour a retenu la seconde variante. Elle a donc fait sienne une théorie jus­

naturaliste, celle qui s'était développée aux XVII et XVlllème siècles: il est

dans la nature d'une personne juridique de posséder certains droits et d'être

soumise à certaines.obligations, même s'ils ne lui sont pas conférés ou imposés
par l'ordre juridique positif. On doit souligner qu'on aurait pu parvenir au même
résultat, le pouvoir de présenter une réclamation internationale, en modifiant
le traité -ainsi que le suggérait, je crois, le représentant soviétique- ou en conclu­

ant une nouvelle convention. La théorie du sujet de droit a permis de faire l'éco­
nomie d'une négociation. La Cour a exercé un pouvoir considérable: elle a créé

une norme nouvelle et accru les pouvoirs de l'organisation en feignant quant à
elle de n'exercer aucun pouvoir et de se borner à appliquer la théorie du sujet
de droit.

Il est certain que la Cour n'a pas entendu reconnaître à l'Organisation les
mêmes droits que les Etats, que la personnalité juridique de l'Organisation est
présentée comme différente de celle des Etats. Mais il n'en reste pas moins qu'au
terme de l'opération, l'Organisation des Nations-Unies se trouve dotée d'une
compétence que ne lui avaient pas conférée ses fondateurs et que lui confère
une autorité, qui pourtant n'avait pas le pouvoir d'accorder des compétences.
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2ème Rapport

«L'ÉTAT, RÉALITÉ ET FICTION»

par J. SALMON

La classification de l'Etat comme sujet de droit résulte du cumul de plusieurs

abstractions: celle de «sujet de droit», celle de «personnalité juridique» et enfin
celle d'« Etat ».

Je ne m'arrêterai ici qu'à la notion «Etat». Celle-ci est, par excellence, une no­

tion juridique, un concept juridique. Il n'y a pas de réalité Etat; pas plus de ré­
alité «Etat» qu'il n'y a, par exemple, de réalité «société anonyme» ou de réalité
«fondation».

Cette proposition est banale. Comme l'écrivait déjà Laband (1) :« Le droit n'est
qu'un monde d'idées» et «Rejeter une notion juridique parce qu'il lui manque une
existence réelle, physique, c'est rejeter le droit lui-même».

L'analyse du concept d'«Etat», dans son aspect international, permet de faire
deux constatations:

a) Le concept est gouverné par le formalisme juridique, d'une part;

b) la qualification d'Etat relève en définitive du nominalisme, d'autre part.

1 - Le concept d'État est gouverné par le formalisme juridique.

La définition de l'Etat que depuis un siècle et demi colportent les manuels,
n'apporte qu'une lumière apparente sur les conditions d'existence de l'Etat.

Les éléments constitutifs de l'Etat: population, territoire et gouvernement, sont

partout estimés insuffisants, car ils sont aussi le propre de collectivités intra-étatiques.

On estime habituellement avoir trouvé la clef de la situation en y ajoutant l'élément

d'indépendance ou de souveraineté. On verra plus loin que ces éléments supplémen­
taires ne sont en rien une garantie de réalité du pouvoir.

A première vue, le pouvoir, la puissance qui caractérisent l'Etat, sont reflétés par

les notions de gouvernement (au moins pour l'intérieur de l'Etat) et de souveraineté
(à l'égard de l'extérieur).

Divers auteurs classiques ont ainsi défini l'Etat de la manière suivante:

- Funck Brentano et Sorel:

«On définira l'Etat l'ensemble des institutions par lesquelles les nations
sont parvenues à organiser leurs forces et à maintenir l'ordre public à
l'intérieur de frontières déterminées» (2)

(1) Le droit public de l'Empire allemand. traduction Grandiihon, p. 158, cité par NYS, E., Le

droit international, t. 1er. 2è éd., Bruxelles - Paris, 1904, p. 334-335.

(2) Funck BR ENTAN 0, Th. et SOR EL, A., Précis du droit des gens, 2è éd., Paris, 1887, p. 12.
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- Charles Calvo:

«L'existence d'un Etat exige certaines conditions indispensables. Elle
suppose comme base une société stable, en mesure de soutenir son in­
dépendance au moyen de ses propres ressources, et une autorité char­
gée de la diriger vers le but qu'elle propose». (3)

- Ernest Nys :

« ... une autorité politique doit posséder la direction à l'intérieur et
la représentation dans les relations extérieures ... » (4)

La décision fréquemment citée du tribunal arbitral mixte germano-polonais

du 1er août 1929, dans l'affaire de la Deutsche Continental Gas-Gesellschaft,
s'exprimait également en termes de puissance publique:

«Un Etat n'existe qu'à condition de posséder un territoire, une popula­
tion habitant ce territoire et une puissance publique qui s'exerce sur la
population et sur le territoire.» (5)

Citons encore Kelsen :

« A new State in the sense of internationallaw has come into existence
if an independant government has established itself by issuing a coercive
order for a certain territoryand if the government is effective, i.e., if
the government is able to obta in permanent obedience to its order on
the part of the individuals living in this territory.» (6)

et un peu plus loin:

«According to traditional theory, aState ceases to exist when the go vern­
ment is no longer able to obtain obedience to the coercive order which
until now has been efficacious for this territory.» (7)

Néanmoins, la doctrine, prenant acte des réalités, introduit immédiatement

une série de réserves.

a) Les Etats, pour être identiques en droit, sont inégaux en ce qui concerne le

pouvoir ou la puissance:

Ainsi Bonfils, puis Fauchille :

«En droit international, tous les Etats indépendants jouissent des mêmes
droits, possèdent les mêmes attributs, bien que leur influence politique

(3) CALVO. Ch.• Manuel de droit international public et privé, 3è éd., Paris, 1892, p. 85.

(4) Op. cit., t. l, p. 336.

(5) Recueil des tribunaux arbitraux mixtes, t. 1X, p. 336.

(6) KELSEN, H., General Theory of Law and State, Harvard University Press, 1946, p. 219.

(7) Ibidem, p. 220.
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soit inégale et les fasse classer par les historiens et par les diplomates en
Etat de premier, deuxième et troisième ordre.» (8)

Notons au passage que la doctrine soviétique n'est pas différente sur ce point
de la doctrine occidentale. Ainsi Korovin :

«AIl States without exception are subjects of internationallaw, regard­
less of the level of their economic, political and cultural development.» (9)

b) La doctrine contemporaine a isolé, à ce propos, la notion de mini-Etat ou
micro-Etat.

La notion n'est, à vrai dire, pas nouvelle.

Depuis longtemps, le droit des gens a accepté l'idée que des Etats peuvent être
minuscules. Que l'on pense aux Etats allemands ou aux principautés italiennes
avant leur unification respective. Que l'on se souvienne des entités composantes
lors de la création de la Yougoslavie (cf. en particulier le Montenegro).

Sous la S.D.N., le problème avait été posé par l'existence du Liechtenstein, de
Monaco et de St-Marin, sans parler de la Cité du Vatican.

La décolonisation a donné à la question une dimension nouvelle. De nombreux
territoires issus de la décolonisation ont une population inférieure à 100000 habi­
tants, sans que cela semble, à soi seul, être un empêchement à leur intronisation
comme «Etat» (10).

Pourtant, par l'exiguïté du territoire ou le caractère réduit de la population, c'est
moins deux conditions d'existence de l'Etat qui sont ainsi affectées que l'idée même
d'un pouvoir matériel, d'une puissance étatique. Sans ces éléments, comment satis­

faire aux obligations que la Charte exige des Etats membres?

c) L'indépendance et la souveraineté conçues sous leur seul aspect juridique ap­

paraissent aussi comme des attributs purement formels, car elles s'accomodent de
toutes les dépendances réelles, qu'elles soient juridiques, politiques ou économiques.

Ceci a été admis depu is longtemps par la doctrine classique. Cf. De Martens (1858)

«Les seules alliances inégales, telles que celles de simple protection, de tribut,
de vasselage, ne sont pas incompatibles avec la souveraineté.» (11)

(8) BON FILS, H., Manuel de droit international public, Paris, 1908, p. 86. Phrase identique dans

FAUCHILLE, P., Traitédedroit international public,t. 1,1922, p. 225.

(9) KOROVIN et ail., International Law, Foreign Languages Publishing House, Moscou, s.d., p. 89.

(10) Si Nauru qui ne compte que 6000 habitants et Tuvalu (10000) ne sont pas à l'O.N.U., en

revanche l'Organisation mondiale compte parmi ses membre les Seychelles qui n'ont que 50 000

habitants, Sao Tome et Principe 60 000, Dominique 70 000, Qatar 80 000 et Grenade 99 UOO.

(11) DE MARTENS, G.F., Précis du droit des gens moderne de l'Europe, t. l, Paris 1858, p. 77-78.

Il admet plus loin les Etats mi-souverains.
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Cf. E. Nys (1904) :

«Comme le droit de domination n'est pas anéanti par le fait qu'il y a
soumission à une autre puissance juridique, des Etats autres que les
Etats souverains entrent dans la catégorie des personnes de droit
international.» (12)

On sait que le droit des gens classique a entériné de multiples institutions at­

tentatoires à la souveraineté ou l'indépendance des Etats comme les protectorats,

les capitulations, les concessions, les bases étrangères, les contrôles financiers

«internationaux», etc.

Par une distinction entre la jouissance et l'exercice de la souveraineté, la doc­

trine justifiaient la légalité de toutes les conventions par lesquelles les Etats indé­
pendants «renonçaient» au profit d'autres Etats, à une plus ou moins grande par­

tie de leurs droits souverains.

L'absence de souveraineté économique réelle ou son abandon ont été et demeu­

rent aussi compatibles avec l'affirmation de la souveraineté. Cf. avis C.P.J.I.,

5 septembre 1931, dans l'affaire du régime douanier entre l'Allemagne et l'Autriche.

La question de savoir si le régime d'union douanière prévu par le protocole

austro-allemand du 19 mars 1931 était compatible avec le droit international fut

résolue par la négative, non parce que le protocole portait atteinte au principe de sou-r

veraineté et d'indépendance des Etats, mais parce que l'Autriche, par le Protocole nO 1

du 4 octobre 1922, s'était engagée à l'égard de diverses puissances, dont la France et

l'Angleterre «à ne pas aliéner son indépendance» ,. et à s'abstenir de toute négociation
et de tout engagement économique ou financier qui serait de nature à compromettre
directement ou indirectement cette indépendance.» (13)

Le fait qu'aucune obligation de caractère général n'existait était attesté par la

réflexion su ivante de la Cour: «Mais, en ce qui concerne le Pacte de la Société des
Nations, qui comporte assurément l'engagement de respecter l'intégrité territoriale
et cette indépendance politique, on remarquera qu'il ne contient ni un engagement
quelconque des Etats à ne pas aliéner leur propre indépendance, dont en principe
ils sont seuls mairres de disposer, ni un engagement quelconque de ne pas rechercher
des avantages économiques de nature à compromettre l'indépendance d'un autre
Etat libre d'en disposer à son gré.»

Dans son opinion individuelle jointe à l'arrêt, le juge Anzilotti précisait encore:

«que les limitations de la liberté d'un Etat, qu'elles dérivent du droit international
commun, ou d'engagements contractés n'affectent aucunement en tant que telles,
son indépendance. Tant que ces limitations n'ont pas pour effet de mettre l'Etat
sous l'autorité légale d'un autre Etat, le premier reste un Etat indépendant pour
onéreuses et étendues que soient lesdites obligations.» (15)

(12) NYS, E., op. cit., t. l, p. 350.

(13) C.P.J.I., Série A/B, nO 41, p. 43.

114) Ibidem, p. 48.
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L'absence de pouvoir de décision politique réel de nombreux Etats est aussi
compatible avec un discours sur l'égalité souveraine des Etats. Il suffit, à ce

propos, de constater l'état de dépendance politique réel de certains Etats à
l'égard d'autres.

Il - La qualification d'Etat relève du nominalisme.

Les critères énumérés ci-dessus devraient permettre d'identifier l'existence de
l'Etat du fait de la réunion des conditions de sa personnification.

Toutefois, comme on l'a souligné plus haut, il n'y a pas, à proprement parler,
une réalité Etat qui pourrait être constatée comme un fait.

Le rôle des Etats tiers dans la qualification est donc essentiel, soit par le biais
des reconnaissances individuelles, soit par l'intermédiaire de procédures qui jouent
un rôle similaire au sein des organisations internationales.

A. ffile de la reconna.issance dans !lis relations bilatérales.

Comme l'écrit Joe Verhoeven :

«En vérité, l'identification de l'Etat échappe à tout critère préétabli et
n'obéit à aucune règle: elle est opérée de manière purement empirique,
au gré des intérêts et des idéologies des membres de la «communauté»
internationale dont les reconnaissances acquièrent à ce titre une portée
fondamentale.» (16)

En d'autres termes, pour jouer le rôle d'Etat, il faut être admis par les autres
joueurs.

Ce point de vue n'est pas évident. Il est largement contesté par la doctrine qui
estime que la reconnaissance est purement «déclarative» ,c'est-à-dire qu'elle cons­
tate un fait d'existence de l'Etat, fait qui est donc préexistant.

Il n'est pas difficile de montrer que c'est le principe d'effectivitéqui a présidé

à l'admission au sein de la «communauté des Nations» des Etats issus de fusions
(Ital ie, Allemagne, Russie, Pologne, Tchécoslovaqu ie, Yougoslavie, etc.), de séces­
sions (Belgique, Grèce et autres parties de l'Empire ottoman), de décolonisations
(Etats-Unis, Amérique latine, Commonwealth blanc, puis l'ensemble de l'Afrique,
etc.) Il y aurait donc à chaque création d'Etat un mouvement nationaliste ou révo­
lutionnaire interne justifiant la création de l'Etat.

La majeure partie de la doctrine en a conclu que la reconnaissance prenait dès
lors un caractère purement automatique. Ernest Nys est ici un exemple qui peut
être cité parmi d'autres:

«II lui suffit au droit international de constater que les caractéristiques
sont là et partant qu'il y a un nouvel Etat.» (17)

(16) «L'Etat et l'ordre juridique international. Remarques», R.G.D.I.P., 1978, nO 3, p. 5du

tiré è part.
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,lIpplicant cette théorie aux anciennes provinces espagnoles qui déclarèrent
leur indépendance au XI Xè siècle, E. Nys écrivait:

«Les nations de l'Amérique espagnole étant de facto indépendantes,
les reconnai'tre n'était autre chose que dire la vérité.» (18)

Vérité? Réalité? Les choses sont-elles aussi simples que cela?

Une population, dotée d'un gouvernement qui exerce sur un territoire un
pouvoir indépendant et souverain, cela est-il vraiment une vérité ou une réalité
constatable ?

Nous voudrions montrer que non.

10 ) Il Ya tout d'abord une question de seuil que nous avons déjà soulevée. A
partir de quand se trouve-t-on devant une population ou un territoire suffisants?
L'Etat de la Cité du Vatican est probablement un exemple typique où l'existence
de ces deux caractéristiques a été contestée et où la Cité n'a la qualité d'Etat qu'à
la faveur de la reconnaissance des Etats tiers.

20 ) Mais c'est probablement la notion de «pouvoir indépendant et souverain»
qui apparaît la plus liée à la volonté et à l'action des Etats tiers.

A cet égard, la «reconnaissance» n'est bien souvent que le prolongement, sous
la forme diplomatique, d'interventions militaires, politiques ou économiques de
tiers qui façonnent ainsi à leur gré les nouveaux sujets de droit «Etats».

On ne s'arrêtera pas à l'exemple trop facile de l'Etat indépendant du Congo de
1885 à propos duquel la doctrine fut quasiment unanime à reconnaître qu'il s'agis­
sait d'une pure fiction. Cette situation n'était pourtant pas si éloignée d'autres
«autonomies» ou «self-government» octroyés ultérieurement à des minorités
blanches, à propos desquels la doctrine a été moins soucieuse de jouer un rôle dé­
mystificateur.

Reprenons plutôt divers modes classiques de création d'Etat et examinons le
rôle des tiers quant à l'établissement d'un pouvoir indépendant et souverain.

Lorsque les sécessions réunissent, c'est le plus souvent grâce à l'aide déter­
minante, voire à la provocation, d'Etats tiers: Belgique; Balkans; Panama;
Estonie - Lettonie - Lithuanie (1918-1940) ; Ukraine (1918-1920) ; Mandchoukouo
(1932-1945) ; Slovaquie (1939-1945) ; Bangla Desh, Mayotte, etc.

Diverses annexions se sont effectuées avec la reconnaissance sereine des Etats
tiers: la Pologne (jusqu'en 1919), la Corée (1905-1948) ; l'Etat libre d'Orange
(1900), et le Transval (1903), l'Abyssinie (1936-1941) ; l'Estonie, la Lettonie et
la Lithuanie (1940), etc.

L'éclectisme, pour ne pas dire l'arbitraire, caractérise l'acceptation par les tiers
du caractère d'«autodétermination par voie d'intégration) de certains territoires.
Ainsi ont été admises ou sont envisagées avec bienveillance les intégrations des ter-
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ritoires français et portugais en Inde, d'Ifni, Ceuta et Melilla au Maroc, de
Gibraltar à l'Espagne, de Macao et Hong-Kong à la Chine, des nes Malvinas à
l'Argentine et de Walvis Bay à la Namibie. En revanche, la solution de l'indépen­
dance a été choisie pour Djibouti et est proposée pour Bélize. L'intégration par
voie de l'emploi de la force de Timor à l'Indonésie et du Sahara occidental au
Maroc fait l'objet de condamnations de la part de l'O.N.U.

C'estun lieu commun de dénoncer le caractère artificiel des frontières afri­
caines. La plupart d'entre elles furent établies par les colonisateurs dans le moin­
dre souci des populations, des réalités nationales, ethniques, religieuses ou linguis­
tiques. Lors de la décolonisation, diverses unités coloniales furent au surplus bal­
kanisées par l'ancienne métropole, l'A.O.F., l'A.E.F., l'Inde, etc.

A vrai dire, n'importe quoi peut devenir un Etat pourvu que le rapport de forces

soit favorable et, quoi qu'il en soit des «conditions d'existence de l'Etat», la recon­
naissance des tiers vient certes entériner un fait, mais ce fait a été sculpté par les
tiers.

3 0 ) Si des nations ont été créées tout à fait artificiellement (ainsi la République
du Libéria au début du XI Xème siècle), des nations représentant un fait réel n'ont

pas accédé à l'indépendance parce que les tiers en ont décidé autrement.

On se bornera à quelques exemples: l'Arménie, le Kurdistan , le Biafra ... Et ceci,
parfois, en dépit de luttes longues et violentes.

40 ) Le refus de reconnaître le caractère d'entité souveraine à des entités ayant
toutes les caractéristiques requises pour constituer des Etats a eu pour conséquence
de maintenir ces entités pendant de nombreuses années dans des statuts infra-étatiques.
Ainsi en fut-il, à l'époque de la S.D.N., du Canada, de la Nouvelle-Zélande ou de l'Inde.

A l'époque contemporaine, on a pu mesurer combien pouvait être retardée la cré­
ation d'Etats dont le régime n'avait pas l'heur de plaire: cf. R.D.A., République dé­
mocratique puis République socialiste du Vietnam, Corée du Nord, Angola, Zimbabwe.

B. Rôle des organisations internationales dans les relations multilatérales.

On a souvent répété que juridiquement les organisations internationales n'ont pas
qualité pour reconnaître des Etats. Il serait sans doute plus exact de dire que les actes
par lesquels les organisations internationales reconnaissent les Etats ne lient pas néces­
sairement les Etats membres de l'organisation.

Il n'est pas contestable que l'admission comme membre de l'O.N.U. emporte la re­
connaissance par l'organisation de la qualité d'Etat. En effet, selon l'article 4 § 1 de la
Charte: «Peuvent devenir membres des Nations Unies tous autres Etats pacifiques qui
acceptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de l'Organisation, sont
capables de les remplir et disposés à le faire.»

D'autres dispositions de la Charte octroient à des organes de l'O.N.U. le pouvoir
de qualifier certaines entités comme Etats. Lorsqu'il s'agit de dispositions concernant
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les Etats non-membres notamment: articles 2 § 6, 4 § 2,32,35 § 2,50,93 § 2
et art. 35 du Statut de la C.I.J.

S'agissant de la qualification d'Etat au moment de l'admission, le moins que
l'on puisse dire est que les Etats membres ne sont pas très exigeants et ne font pas
subir aux candidats un examen de passage.

Comme l'écrit Verhoeven :

«L'Etat du «droit des gens» tend à devenir l'Etat «des Nations Unies»,
qui vit du droit et n'en est plus le présupposé, sinon purement logique,
Il est significatif à cet égard que la vérification de la qualité étatique
- qui théoriquement conditionne la participation aux Nations Unies ­
ait rapidement été abandonnée, tant il est vrai que par delà les amitiés
ou les hostilités idéologiques, la qualité d f «Etat» est progressivement
devenue l'effet plutôt que la condition d'une entrée à l'D.N.U., c'est­
à-dire d'une manière de naissance à la vie internationale». (19)

Le même éclectisme caractérise les qualifications multilatérales que les recon­
naissances individuelles: le Lesotho et le Botswana ont été admis comme Etats
membres de l'ü.N.U. D'un point de vue politique et économique, ces Etats pré­
sentent cependant plus d'une similitude avec les Bantoustans.

De même, telle ou telle ile des Caraibes ou du Pacifique accède à la qualité de
membres de l'ü.N.U. alors qu'on la refuse à des tentatives de financiers américains
de transformer en paradis fiscal ici une ne des Bahamas (Abaca), là l'archipel des
Tongas. Ici encore, la distance est mince dans les faits; elle existe surtout dans la
qualification juridique.

Pour être parfois singulière, la qualification faite par l'ü.N.U. n'en est pas moins
déterm inante.

En dépit de leur efficacité ou effectivité réelle, la Rhodésie du Sud et les
Bantoustans, faute de ce baptême, sont demeurés dans la sphère des entités innom­
mées.

** *

Le discours qui fait de l'Etat le centre du droit international, le modèle achevé,
plein et complet des sujets de droit international, est universel.

Ce discours est adopté aussi bien par les Etats occidentaux que les Etats socia­
listes qu i refusent d'admettre d'autres sujets de droit que l'Etat (20).

Les territoires décolonisés qui accèdent à l'indépendance donnent l'impression
d'attendre avec avidité cette consécration.

(19) P.11·12dutlréà part.

(20) V. notamment KOROVIN et al., International Law, op. cit., p. 89.
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La forme Etat monopolise les relations internationales:

- par le refus ou la mise sous le boisseau des autres sujets, en dépit de leur

puissance réelle;

- par leur rôle privilégié, voire le passage obligé par l'Etat, pour toutes rela­

tions internationales;

- par la mainmise totale sur le droit assurée par les Etats.

L'adoption de cette forme et l'acceptation des règles du jeu inter-étatique

qui en découle, vont restreindre sérieusement la liberté d'action des groupes
pré-étatiques révolutionnaires, en particulier les mouvements de libération na­
tionale. C'est un effet de la superstructure adoptée. Lorsque l'on est un Etat,
il s'agit de se comporter convenablement. Aussitôt qu'un peuple s'est réalisé
comme Etat, il est tenu par des règles de comportement qui limitent sa capaci­
té révolutionnaire. C'est la rançon de l'adoption de la forme de sujet de droit

privi légiée dans les relations internationales.

A. N'KOLOMBUA

Je voudrais poser une question à Monsieur Troper. En terminant votre expo­

sé, vous avez insisté sur une idée qui, à mon avis, est très importante, c'est le

fait de placer l'origine historique de la notion de sujet de droit dans l'organisation

du pouvoir. Vous avez dit, plus exactement, que le sujet de droit est une résultan­

te de l'organisation du pouvoir. Est-ce ainsi que se traduit votre pensée? Cela

signifie-t-il, si on considère la notion de sujet de droit comme une superstructure,

et le pouvoir aussi comme une superstructure, que le sujet de droit, qui est une

superstructure, résulte d'une autre superstructure qui est le pouvoir? Or, il me

semble que la notion de sujet de droit est une catégorie historique, et cette caté­

gorie historique résulte de la nécessité d'organiser des échanges généralisés. Est-ce

que vous êtes de cet avis?

M.TROPER

Vous entendez rappeler, si je vous ai bien compris, la thèse de Pasukanis selon

laquelle le sujet de droit est produit par la forme «marchandise». Je ne veux pas

discuter ici de cette thèse qui porte sur la relation entre les catégories juridiques
et l'infrastructure économique, car j'ai voulu me limiter au discours juridique,

c'est-à-dire dans la term ino logie de Pasu kanis aux catégories juridiques. Sans doute
peut-on rattacher ce discours à une base économique, mais il s'agit d'un problème

entièrement différent.

Cela dit, j'aimerais profiter de votre intervention pour faire deux observations.

D'abord, on doit remarquer qu'en matière juridique au moins la théorie mar­
xiste est fonctionnaliste : l'existence d'une catégorie juridique s'expliquerait par
la fonction qu'elle est appelée à remplir. Ainsi le concept de sujet de droit est né­

cessaire à l'échange marchand. En cela, cette thèse présente le défaut de toutes les
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thèses fonctionnalistes : la fonction exercée par une institution, une catégorie,
un rite, etc ... explique à la rigueur que cette institution ou cette catégorie sur­
vive. Elle ne peut expliquer, autrement que par un avatar de la théorie de la gé­
nération spontanée, la naissance de cette institution ou de cette catégorie. Il est
donc nécessaire d'ajouter à la thèse fonctionnaliste une autre thèse qui explique
l'apparition des phénomènes par des causes efficientes.

En second lieu, sur la question particulière du sujet de droit, la thèse de
Pasukanis est bien trop floue et repose sur une équivoque: il lui faut relier ce
concept à l'infrastructure, mais l'infrastructure du mode de production capitalis­
te ne lui convient évidemment pas puisque, selon une légende bien établie et re­
prise par Pasukanis, le sujet de droit existait déjà à Rome. Il est donc contraint
de trouver à Rome un élément de l'infrastructure propre à expliquer le sujet de
droit: ce sera l'échange marchand. Ainsi, l'échange marchand est né de la néces­
sité fonctionnelle (pour Pasukanisl de rendre compte du sujet de droit!

A. N'KOLOMBUA

Oui, vous l'avez quand même dit en citant l'exemple des esclaves, qui est
décisif. Pourquoi est-ce qu'avant, sous l'Empire, comme vous l'avez dit, et puis
ensuite sous le régime féodal, les esclaves n'ont pas la qualité de sujet de droit?

M. TROPER

Je l'ai dit, c'est que l'on considère que leur nature individuelle comporte l'as­
sujetissement.

A. N'KOLOMBUA

D'un point de vue économique!

M. TROPER

Oui, du point de vue économique, vous avez sans doute raison, mais ce n'est
pas un problème. Le problème de l'explication historique de l'esclavage est intéres­
sant, mais ce n'est pas celui dont nous nous occupons ici. Ce dont nous nous oc­
cupons c'est de la relation entre les différents concepts qui forment le discours
juridique ou si vous voulez raisonner en termes marxistes, de l'autonomie de la su­
perstructure, c'est-à-dire de la manière dont cette superstructure, le discours qui en
fait partie, secrète ses propres concepts et selon ses lois propres.

A. N'KOLOMBUA

Mais cette autonomie est relative, il ya un lien dialectique entre la superstruc­
ture et l'économie.
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R. WEYL

C'est à Jean Salmon que je serais tenté de renvoyer la balle en communiquant
quelques interrogations que son intervention m'a inspirées. En tant qu'internatio­
naliste amateur, je me bornerai à quelques notations interrogatives.

Il est vrai qu'il y a, dans la pratique actuelle du droit international, de réels
problèmes de subjectivité dans la pratique de reconnaissance de l'Etat et de son
statut international, selon qu'il s'agit de tel ou tel Etat. Ce qui a été dit sur les
paradis fiscaux, par exemple, en est une illustration évidente. Ceci étant, je me
demande s'il ne faut pas creuser un peu la relation entre la notion d'Etat dans les
compétences internes et la même notion dans les compétences internationales.
Parce que, lorsqu'un peuple s'avère en mesure de s'attribuer les compétences éta­
tiques du pouvoir dans le domaine socio-économique ,sur son territoire, il devient
un interlocuteur en tant qu'Etat; et alors à partir de ce moment-là le problème
est de savoir si pour autant, parce qu'il n'est pas reconnu, il n'est pas un Etat sur
le plan international. Il reste un Etat avec ses compétences internes et internatio­
nales, et le problème est seulement qu'il n'est pas reconnu. Autrement dit, est-ce
qu'un homme excommunié ne reste pas un homme, y compris avec toute une
potentialité et une réalité de relations juridiques? J'ajouterai à cela une autre
question: celle de la différence entre la notion d'Etat reconnu et celle d'Etat non­
reconnu. Je pose aussi la question de l'automutilation internationale de l'Etat qui
ne reconnaît pas, et de la propre privation de son propre peuple d'une partie de
ses compétences internationales dans sa participation aux relations internationales,
par la non-reconnaissance et la non-relation avec un autre peuple qui a son Etat,
qui existe bien comme Etat, mais qu'il ne reconnaît pas. Cette question me paraît

d'autant plus importante que dans le préambule de la Charte, la base théorique
est quand même «nous peuple», l'Etat étant l'instrument du concert des peuples,
et son instrument institutionnel. Alors, j'y reviens: rapport souveraineté interne/
souveraineté internationale, réalité étatique, prise en compte ou non de cette réalité
étatique dans le concert international; il ya là deux niveaux, et il faut peut-être
se préoccuper de leur renvoi mutuel.

J. SALMON

Je ne suis pas sûr qu'il y ait une réalité étatique. Il peut exister une réalité de
pouvoir, une réalité de puissance exercée par des entités à l'intérieur d'un territoire
donné. Mais ce pouvoir, cette puissance ne deviennent un Etat qu'à travers une qua­
lification qui est le fruit de reconnaissances extérieures. Si l'on doit suivre
Roland Weyl selon lequel la non-reconnaissance de la R.D.A., du Vietnam ou de la
Corée en tant qu'Etat ne tenait pas devant la réalité de leur existence, alors il faut
appliquer sa thèse à la Rhodésie et je suppose que telle n'est pas son intention.

Or, je ne crois pas que la Rhodésie ait jamais été un Etat parce que, justement,
ce qui caractérisait la situation rhodésienne, c'est qu'elle ne fut qualifiée par personne
d'Etat. Ceci n'était d'ailleurs pas le cas de la R.D.A., de la République démocratique
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du Vietnam ou de la République populaire de Corée qui, elles, dans un cercle

sans doute étroit, mais dans un cercle tout de même, étaient reconnues par

d'autres Etats à ce titre.

En conclusion, j'estime que l'on ne peut prétendre qu'une entité existe
comme Etat indépendamment de sa qualification comme tel par les autres,
parce que la notion d'Etat est une notion purement juridique. A défaut, n'im­

porte quelle entité qui se prétend Etat, le serait: le Biafra, l'Ogaden, le Sud-Liban.

C'est là une vue non juridique.

R. WEYL

Je ne veux pas engager, ou prolonger, un dialogue; seulement je crois que, y
compris avec des Etats du type de la Rhodésie ou prenons l'exemple de

l'Afrique du Sud, le problème est de savoir quel est, effectivement, le rapport
entre Pouvoir et Etat.Cela pose d'ailleurs un autre problème qui est de savoir
si sur la scène internationale (sous réserve du problème spécifique de la recon­
naissance par l'O.N.U. qui en est un autre aspect)un Etat va être Etat internatio­
nal vis-à-vis de certains parce qu'ils le reconnaissent et pas vis-à-vis d'autres qui
ne le reconnaissent pas.

J. SALMON

Le pouvoir n'est pas nécessairement uni à l'Etat. Vous pouvez parfaitement

avoir un pouvoir sur un territoire qui est détenu par une entité qui n'est pas un
Etat ou ne l'est pas encore. Le simple fait qu'une partie de territoire échappe

au pouvoir d'un Etat ne signifie nullement que cette partie est devenue, à son

tour, un Etat, à moins que les autres Etats n'acceptent de lui accorder cette qua­
Iification.

P.F. GONIDEC

.Je voudrais aller dans le même sens que ce qui a été dit par Monsieur Weyl

je crois que Monsieur Salmon est en train de confondre deux choses tout à fait

différentes: la question de l'existence de l'Etat d'une part, et le problème de la

qualification de l'Etat d'autre part. Ce sont-là deux problèmes tout à fait distincts;
et je vais dans le même sens que MonsieurWeyl endisant qu'un Etat peut exister

comme réalité, indépendamment de la qualification qui peut lui être donnée soit

par d'autres Etats, soit par des organisations internationales, par l'intermédiaire
d'institutions telles que celles de la reconnaissance ou de l'admission dans une or­

ganisation internationale. Cette existence est tellement possible que la Rhodésie
du Sud (Zimbabwe), créée en tant qu'Etat par décision unilatérale de

Monsieur Yan Smith n'a fait l'objet d'aucune reconnaissance internationale. Cela
n'a pas empêché pour autant, non seulement que cet Etat ait eu une existence inter­
nationale avant 1980, mais qu'il ait eu des relations internationales y compris

avec des Etats africains qui pourtant n'approuvaient pas le régime mis en place par
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le Gouvernement de Yan Smith. Donc, je crois qu'il yale problème de l'exis­
tence de l'Etat, sa réalité, qui dépend d'un certain nombre d'éléments d'ordre
sociologique et juridique, et puis, d'autre part, il yale problème de la qualifi­
cation comme Etat, ce qui est un problème tout à fait différent.

C. CHAUMONT

1nterprétant la pensée de Jean Salmon, je pense que précisément la question
qui se pose dans ce débat est de savoir si l'expression «Etat» elle-même est une
oeuvre de qualification. Parce que dire que l'Etat est une réalité, c'est déjà
présupposer, ainsi que je crois l'a montré Michel Troper ; par conséquent, l'ana­
lyse critique à cet égard porte sur la notion même d'Etat. La thèse qui est soute­
nue par Jean Salmon, si je la comprends bier. ,c'est que l'Etat est une qualification,
l'Etat n'est pas quelque chose de préexistant, tout au moins tel qu'on s'en fait une
idée normalement dans le droit classique.

Le point sur lequel je serais peut-être d'accord avec le Professeur Gonidec c'est
qu'il ya sans doute une réalité, mais ce n'est pas l'Etat qui est la réalité, il ya une
réalité sociologique qui prend, selon les qualifications, la forme de l'Etat, mais qui
peut prendre d'autres formes. La raison pour laquelle, par exemple, les peuples
exprimés dans les mouvements de libération veulent accéder à la qualité d'Etat,
c'est parce que dans les relations internationales telles qu'elles sont maintenant,
c'est la dignité suprême la dignité d'Etat, mais cela ne veut pas dire que c'est une
réalité préexistante.

Si vous voulez, je serai d'accord avec le Professeur Gonidec sur le fait qu'il y
a une «réalité», mais je serai d'accord avec Jean Salmon sur le fait que cette
«réalité» ce n'est pas l'Etat, c'est le peuple.

P.F. GONIDEC

Si vous permettez que je prolonge encore un peu la discussion, quand je dis
que c'est une réalité, c'est aussi une réalité qui produit des conséquences juridi­
ques. A partir de ce moment-là, à partir du moment où un fait, appelé comme
vous voudrez, Etat ou autre chose, à partir du moment où cette réalité, où ce
fait produit des conséquences juridiques, on débouche sur le plan du droit,
qu'on le veuille ou non. Ces conséquences juridiques c'est le fait, par exemple,
que des relations commerciales, des relations économiques s'instituent entre un
Etat comme la Rhodésie du Sud (Zimbabwé) d'une part, et d'autres Etats, d'autre
part. Alors ce n'est plus un pur fait. On accepte là quelque chose qui est juridique.
Peut-on appeler cela un Etat? Je le pense personnellement. Je crois qu'on raf-
fine un peu trop en disant qu'une réalité de ce genre là n'est pas un Etat. Je crois
qu'on attache encore une fois trop d'importance au problème de la qualification
qui doit être distingué, à mon avis, du problème de l'existence même de l'Etat.
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A.PELLET

Sur ce point, je veux revenir sur ce que disait Monsieur Chaumont; je

veux bien qu'un Etat soit une «qualification», mais si c'est une qualification,

cela me semble largement être une auto-qualification. C'est-à-dire qu'une con­

dition nécessaire, et qui ne me paraît pas à moi suffisante, pour qu'une entité

soit étatique, c'est qu'au moins elle se qualifie elle-même comme étatique. Mais

je pense que pour que le juriste puisse qualifier une entité d'étatique, l'effectivi­

té a un rôle fondamental à jouer et ceci doit être combiné avec cette idée d'auto­

qualification.

Cela étant, ceci pose un autre problème: si une entité qui se qualifie elle-même

d'Etat n'a pas cette qualité, fondamentale je crois, qui s'appelle l'effectivité, le

problème se pose de savoir ce qui se passe si cette entité est reconnue comme Etat

par un autre Etat. Dans cette hypothèse, je pense que la réponse devrait être à

peu près la suivante: l'Etat qui reconnaît est obligé de considérer l'entité qu'il a

reconnue effectivement comme un Etat, même si ce n'est pas un «Etat» pour les

juristes; je crois que ce problème d'opposabilité est essentiel et c'est l'effet extra­

ordinaire, inoui de la souveraineté -bien que l'on n'ait pas beaucoup parlé jusqu'à

présent de souveraineté-, souveraineté de l'Etat qui reconnaît, car celle de l'entité

qui est reconnue n'a pas beaucoup d'importance dans l'affaire. Cela c'est la pre­

mière remarque. Mais comme j'ai la parole, je voudrais faire deux ou trois petites

remarques sur d'autres points.

Monsieur Salmon a dit que l'idée que les Etats étaient inégaux était ancienne,

et il a cité Bonfils et Fauchille. Je veux bien, et c'est évidemment exact, mais je

crois qu'il faut remarquer que Bonfils et Fauchille abandonnent l'inégalité aux

historiens, aux sociologues, aux pol iticologues, et ils n'intègrent pas du tout cette

idée d'inégalité dans le droit. Ce qu'il y a de nouveau semble-t-il, dans le droit in­

ternational actuel c'est quand même l'idée que le droit essaie de «digérer» l'iné­

galité, et cela se traduit par les idées de non-réciprocité, de préférence, etc...

Trois autres petits points sur l'avis de 1949. Troper a dit à propos de la note

chinoise que la Cour s'était abritée derrière la théorie de sujet de droit pour créer

des compétences en faveur de l'O.N.U. et c'est à peu près ça que je crois avoir

compris, «accorder» à l'O.N.U. compétence de faire une réclamation internatio­

naleEn fait la démarche de la Cour est unpetit peu plus compliquée à mon sens,

dans la mesure, et d'ailleurs Troper l'a admis ensuite, où la Cour a constaté que

les Etats avaient accordé la qualité de sujet de droit à l'O.N.U., et par conséquent

si l'on peut admettre qu'il y a un accroissement de pouvoir pour quelqu'un ce me

semble être un accroissement de pouvoir dont la Cour n'est pas directement béné­

ficiaire, mais bien les Etats; bien sûr indirectement la Cour s'arroge le droit de
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même les Etats qu'elle a mis en avant.

Deuxième point sur l'avis de 1949 : je dois dire que je chipoterai Troper
sur un point qui est sans doute assez anodin: la Cour n'a pas vraiment retenu
uniquement la deuxième variante que vous avez présentée, c'est-à-dire la va­
riante Fitzmaurice, la Cour a combiné la variante Fitzmaurice avec le raison­
nement du conseiller juridique du secrétariat, dans la mesure où c'est la prise
en considération des indices - de ce que vous avez appelé «symptômes» - qui
a permis à la Cour de «réinventer» le raisonnement des Etats. Ce n'est pas
complètement Fitzmaurice qui gagne, il ya une combinaison de deux approches.

Enfin troisième point, toujours sur l'avis de 1949, et qui me paraît plus fon­
damental. Je voudrais attirer l'attention sur une petite phrase qui est très remar­
quable dans l'avis de 1949 et que je cite, approximativement, bien sûr. A un
moment la Cour dit: « L'Etat possède dans leur totalité tous les droits et tous
les devoirs que reconnaît le droit international». Cela me paraît une phrase
tout à fait intéressante à plusieurs points de vue: d'abord en apparence, à
première lecture, la Cour consacre là une notion très absolue de l'Etat ou en
tout cas de la souveraineté. On dit que l'Etat a,dans leur totalité, tous les droits,
tous les devoirs. Mais en réalité, si on la lit bien, je crois qu'au deuxième degré,
il ya là une manifestation de la permanence des idées de droit naturel, sur les­
quelles vous avez passé peut-être un peu brièvement. Le droit naturel dans la
version numéro 2, dans la version du 17ème et du 18ème siècles, dans la mesure
où si la total ité des droits est reconnue aux Etats, ils ne sont reconnus que par
le droit international lui-même. Donc c'est faire du droit international une es­
pèce de «machin» désincarné, qui est au-dessus même des Etats, qui va concé­
der aux Etats un certain nombre de droits et de devoirs.

J. SALMON

Je peux répondre à la première question sur l'importance de l'auto-qualification.
Oui bien sûr, il paraît difficile que vous reconnaissiez pour Etat quelque chose
qui ne se reconnaît pas lui-même pour Etat, en ce sens que la reconnaissance
est un accord et Charles Chaumont l'a bien montré dans son cours de la Haye.
Cela étant, l'auto-qualification, disons, d'une entité, à elle seule ne suffit pas
pour la transformer justement en ce en quoi elle veut être qualifiée. Elle va
être ce qu'elle demande uniquement par le regard de l'autre, et l'acceptation
de l'autre.

A.PELLET

Cela ne suffit pas.
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J. SALMON

Elle ne sera donc reconnue que par ceux-là, pour ce en quoi elle veut être
reconnue. Alors, parlons de la République Saharouie ; elle est actuellement re­
connue comme Etat par 36 Etats. En tout cas pour ceux-là elle est un Etat,
et elle est opposable en tant qu'Etat à leur égard, mais bien sûr pas à l'égard des
autres.

A.PELLET

Mais cela ne la crée pas en tant qu'Etat.

J. SALMON

Elle est opposable en tant qu'Etat à ceux qui l'ont reconnue comme Etat,
et donc, dans leurs relations avec elle, elle est un Etat.

A. PELLET

A l'égard des 36 ?

J. SALMON

Oui.

A. PELLET

Bien sûr, sur ce point je suis d'accord.

M. TROPER

Je voudrais simplement redire, parce qu'il me semble qu'il y a eu une petite
équ ivoque, que la première variante, la thèse du représentant du secrétaire géné­
rai des Nations Unies pouvait se rattacher à la construction ontologique romaine,
et qu'on ne peut pas considérer que la Cour a combiné cette variante avec l'autre
parce qu'elles ne sont littéralement pas combinables. Ou bien la qualité de person­
ne morale est propre à la nature même de l'Organisation des Nations Unies, ou
bien elle lui a été conférée par le Droit, c'est-à-dire par la Charte. En réalité la
Cour a, dans son avis, choisi de rechercher la volonté des Etats. Pour ce faire,
bien sûr, elle s'est attachée à des indices, mais ce n'étaient pas des indices de la
nature de l'Organisation mais des indices de la volonté des Etats.

D'autre part, je maintiens, que la Cour a exercé un pouvoir: le droit de présenter
des réclamations internationales n'existait pas avant 1949 au profit de la Charte;
après il a pu être exercé. Il y a bien eu création. Mais cette création a été en quelque
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C. CHAUMONT

Je voudrais rappeler une seconde à Michel Troper que dans l'avis consulta­
tif de la Cour on ne peut tout de même pas tout interpréter sur la base de la
volonté, de la recherche de la volonté. Il ne faut quand même pas oublier qu'il
ya la situation de l'Etat Egyptien qui était membre des Nations Unies, mais
aussi qu'il ya la situation de l'Etat d'Israël qui n'était pas, à cette époque là,
membre des Nations Unies. Alors si le raisonnement sur la base de la volonté
peut, en effet, concerner la situation de l'Etat Egyptien par l'emploi de la mé­
thode de l'effet utile, par contre et à l'évidence, il y a une autre notion qui a
été introduite par la Cour, c'est la notion de la «personnalité juridique objec­
tive», et c'est là le point intéressant, c'est la deuxième notion, en l'espèce,
vis-à-vis de l'Etat d'I sraël.

G. CAHIN

Je voudrais revenir sur l'exposé de Jean Salmon et relever notamment les
aspects qui touchent à la distinction de la reconnaissance déclarative et de la
reconnaissance constitutive. Jean Salmon ne reprend peut-être pas à son compte
cette distinction, mais je me demande si la différenciation quand à l'objet,quant
à l'effet de ces deux types de reconnaissance a été suffisamment marqué. Je
veux dire par là que la reconnaissance constitutive me semble beaucoup plus
(et ceci sans jeu de mot) constitutive elle-même du discours juridique en tant
que tel. Parce que finalement elle correspond à une époque oùla reconnaissance
déclarative n'a d'intérêt que pour des Etats qui n'ont pas trop de problèmes
dans leurs relations mutuelles, à savoir les Etats du concert Européen, les Etats
du Club Européen. Par contre, la reconnaissance constitutive c'est finalement
l'application du système de cooptation du concert Européen qui permet de
choisir un Etat, ou de ne pas le choisir. Ce qu'il ya d'intéressant, c'est de cons­
tater que c'est encore un des thèmes d'une partie de la doctrine occidentale,
on a cité, par exemple, ce matin Fitzmaurice, et je renverrai, pour ma part, à
l'exposé qu'il a présenté dans le livre du centenaire de l'Institut de Droit
1nternational où il me semble condenser très brillamment toute une partie du
discours de la doctrine occidentale sur le va et vient entre Etats et Communauté
1nternationale.
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Deuxième Discussion, ouverte par le rapport
de Mme CHEMILLIER-GENDREAU,
Professeur à l'Université de Reims, sur

~(LE CAS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES»

L'application du thème qui a été choisi pour ce colloque à la catégorie des organisa­

tions internationales ne se fait pas sans difficulté et nécessite un décodage très minu­
tieux du discours juridique pour essayer de cerner la réalité du pouvoir qui s'exerce
dans le cadre des organisations.

Ces difficultés tiennent au fait que les organisations internationales (il s'agit ici
uniquement des organisations intergouvernementales) sont les seuls sujets du Droit
International (actuellement consacrés, actuellement admis) à se situer, je ne dirais
pas vraiment au-dessus des Etats, mais en tout cas au-delà des Etats. De là naît une
première difficulté qui va conditionner toute notre analyse.

Ensuite il ya une autre difficulté, qui elle, est insurmontable dans les conditions
où nous sommes, et qui tient au nombre et à la variété des organisations internationa­
les. Faute de pouvoir faire une analysevalable pour toutes les organisations, j'ai cen­
tré l'essentiel de mes exemples sur l'O.N.U.

Il faut partir du fait, c'est un point qui n'est plus vraiment contesté, que les organi­
sations internationales intergouvernementales sont considérées comme des sujets du
Droit International.

Il faut rappeler que cette question, qui est restée incertaine dans la doctrine pendant
longtemps a été tranchée finalement par l'avis consultatif du 11 avril 1949 : «Répara­
tion des dommages subis au service des Nations Unies».

La question posée était de savoir si l'O.N.U. avait qualité pour présenter contre le
gouvernement de jure ou de facto responsable, une réclamation internationale en vue
d'obtenir réparation du dommage causé à l'un de ses agents et la Cour a été d'avis que
l'Organisation avait qualité pour présenter cette réclamation.

Il est vrai qu'elle a nuancé son avis selon des formules qui sont aujourd'hui célèbres:
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«les sujets de droit dans un système juridique ne sont pas nécessairement identi­
ques quant à leur nature ou l'étendue de leurs droits», «alors qu'un Etat possède,
dans leur totalité, les droits et devoirs internationaux reconnus par le Droit
1nternational, les droits et les devoirs d'une entité telle que l'Organisation doi­
vent dépendre des buts et des fonctions de celle-ci énoncés ou impl iqués par son
acte constitutif».

Cet avis introduit donc la notion de plus ou de moins à l'intérieur du concept
de personnalité juridique internationale. Il y a des doses; l'avis de la Cour parle
«d'une large mesure de personnalité internationale».

On peut tirer de cela une première conclusion: malgré, la prudence des auteurs
(je pense à Monsieur Virally par exemple qui écrit dans la Revue Internationale
des Sciences Sociales en 1977 : «l'autonomie fait de l'organisation un acteur dis­
tinct des Etats membres. Sur le plan du droit cette qualité peut se traduire par l'ap­
parition d'une personnalité juridique propre») , malgré les réticences de certains
Etats (en particulier les réticences des Soviétiques qui n'ont admis que récemment
d'entrer en rapports juridiques, par exemple, avec la Communauté Economique
Européenne, donc de lui reconnaître cette qualité de sujet de droit, lors de l'ouver­

ture des négociations en 1977 pour des accords de pêche concernant la zone com­
munautaire) donc malgré certaines hésitations et dans la doctrine et dans la prati­
que, on peut dire aujourd'hui que les uns et les autres se sont mis d'accord pour ad­
mettre, suivant la formule de Monsieur Reuter, que les compétences de l'organisa­
tion impliquent, dans le cadre de leurs limites: le droit de représentation actif et
passif, le droit de conclure des accords et celui d'être sujet actif et passif de respon­
sabilité.

En somme, dire que les organisations internationales sont des sujets de droit,
ayant la personnalité juridique internationale, c'est d'abord dire un certain nombre
de choses sur lesquelles je ne vais pas rester très longtemps mais que je vais rappeler
simplement.

C'est dire qu'elles ont avec ce que l'on appelle la capacité juridique internationale
des droits subjectifs: le droit d'être représenté en justice, c'est ce qui faisait l'objet
même de l'affaire de 1949 après l'assassinat du Comte Bernadotte, fonctionnaire des
Nations Unies, et le droit de contracter qui leur est reconnu, qui fait l'objet des tra­
vaux de la Commission de Droit International, et qui est exercé d'ailleurs davantage
par des organisations régionales fortement intégrées que par des organisations uni­
verselles plus lâches.

Cette capacité comporte par ailleurs des obligations juridiques: l'organisation
prend des engagements et peut être déclarée responsable. Celà a été le cas dans un
certain nombre d'affaires, en particulier à la suite de cas bien connus dans le cadre
des interventions des Nations Unies sur le terrain.

Que ces droits subjectifs et ces obligations ne s'exercent que dans le cadre fonc­
tionnel assigné à chaque organisation par sa charte constitutive, c'est également un
point qui n'est pas contesté.
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Ce n'est donc pas autour de tout cela (que j'ai rappelé simplement et qui for­
me des éléments de technique juridique dont tout le monde conviendra qu'ils
peuvent être utiles) que je pense que nous pouvons ouvrir une véritable discus­
sion sur la personnalité juridique des organisations internationales.

Nous le ferons plutôt à partir d'un deuxième élément (fondamental dans la
théorie) : la plupart des auteurs admettent la notion de «volonté distincte» des
organisations,comme application de la théorie de l'autonomie de la volonté des
sujets de droit. C'est le sens véritable de cette application de la doctrine civiliste
au cas des organisations internationales qui me paraît mériter la réflexion.

Kelsen nous rappelle que l'essence de la subjectivité juridique (du fait d'être
un sujet de droit) c'est la liberté ou autonomie. Le coeur de la question est ici:
volonté autonome par rapport à qui? Par rapport à la volonté des partenaires
éventuels ou par rapport à celle des membres. Ici les deux catégories sont confon­
dues, au moins partiellement puisque les principaux partenaires de l'organisation
sont les Etats qui en sont en même temps les membres.

C'est ce problème qui retiendra notre attention, et de la manière suivante: je
pense que pour que cette volonté existe, pour qu'elle soit autonome, il est néces­
saire qu'elle exprime un discours juridique cohérent. Et je vois là la double rela­
tion entre discours juridique et sujets de droit:

- le discours juridique, c'est ce que Michel Troper nous a rappelé et expliqué
ce matin, ici celui du droit international, désigne les sujets de droit. C'est sa pre­
mière démarche.

Mais ceux-ci, une fois désignés comme tels, vont à leur tour émettre un dis­
cours juridique.

Alors, si l'on laisse la question posée en termes purement juridiques, en termes
purement Kelseniens, on a ceci: le sujet de droit, la personne juridique, elle-même
issue d'un ordre normatif créateur (le droit international plus la charte pour pren­
dre le cas de l'O.N.U. par exemple) peut-il à son tour fonder des obligations et des
droits par des liens avec d'autres ou pour ses membres en créant un nouvel ordre
normatif?

Posée en ces termes la question nous fait glisser du problème des sujets de droit
à celui des sources du droit. Kelsen dirait de la question des sujets de droit à la
question des organes de droit.

Mais si nous élargissons l'analyse du discours juridique, (Charles Chaumont a
rappelé ce matin que c'était notre but ici) si nous introduisons en particulier le pa­
ramètre idéologique, la question devient celle-ci et elle me semble alors être bien
au coeur de notre thème:

- la notion d'autonomie de la volonté des sujets de droit montre bien que l'une
des fonctions idéologiques de la personnalité juridique est d'être une notion unifi­
catrice des éléments qui la composent, soit par un réel dépassement des conflits et
des antagonismes entre ses membres (et peut-être ce dépassement a-t-il lieu, par
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exemple, au moment de la création d'une organisation internationale) soit par
leur camouflage ou leur mise entre parenthèses. Cette fonction s'exprime par la
production d'un discours juridique unifié et cohérent, et il me semble qu'on re­
trouve cela dans toutes les catégories de personnes juridiques du droit privé ou
du droit public interne ou dans la catégorie juridique Etat.

Toutes les techniques et toutes les procédures de la personnalité tendent à
cette production. C'est le cas pour les règles de représentation qui ont pour but
de désigner qui va pouvoir engager la personne en émettant un discours contrac­
tuel par exemple, c;' est le cas pour les règles de vote au sein des organes qui per­
mettent de préciser le discours réglementaire s'appliquant à la fois aux membres
et à l'organisation.

Notre question par rapport aux organisations internationales va se situer très
précisément ici: puisqu'elles ont (c'est ce quela Cour nous a expliqué en 1949) une
large mesure de capacité juridique, il nous faut des instruments de mesure, et le meil­
leur instrument de mesure n'est-il pas la cohérence du discours produit? Discours
juridique et pouvoir, c'est notre sujet; les organisations internationales ont-elles le
pouvoir d'émettre un discours juridique cohérent?

Mais il faut ici préciser: qu'entend-on par discours juridique lorsque l'on parle
des organisations internationales?

Je vais le prendre dans un sens large, c'est-à-dire dans le sens de production ju­
ridique. Je sais bien qu'il yale discours proprement normatif qui émet une vérita­
ble obligation de comportement, et puis tout le reste du discours. Mais je ne vais
pas ouvrir cette question parce qu'il faudrait faire la distinction entre les décisions
du conseil de sécurité qui par le jeu de l'article 25 de la charte sont véritablement
du droit dérivé (puisque par l'article 25 les Etats s'engagent à accepter et à appliquer
ses décisions), et puis les décisions de l'assemblée générale dont rien ne nous dit
dans la charte qu'elles en soient (du droit dérivé). Mais alors il faudrait reprendre
les anciens colloques pour rappeler que la force obligatoire d'une règle ne découle
pas de ce qu'annonce l'ordre juridique formel, mais du véritable règlement des con­
tradictions sociales.

Il faudrait dire sur ce sujet, et je vais aller très vite là-dessus, que sur les recom­
mandations de l'assemblée générale, les uns rappellent que l'assemblée générale n'est
en rien un corps législatif, que les autres (je pense à Monsieur Dupuy) disent qu'une
partie des règles produites par l'assemblée générale expriment la coutume internatio­
nale, d'autres qu'elles ont au moins une valeur permissive, c'est un point sur lequel
je reviendrai, d'autres encore (c'est le cours du Professeur Conforti à La Haye en
1974) qu'aucune recommandation ne vaut pour aucun Etat sans son acqu iescement
manifeste, tandis que le secrétaire général de l'O.N.U. préconise une révision de la
Charte pour obliger les Etats à respecter les résolutions tellement cela pose problè­
me. Mais ce serait ouvrir un autre colloque sur les sources du droit, je ne le ferai pas,
rassurez-vous.



35

Ce qui me paraît intéressant pour notre sujet, ici, c'est que la question de
savoir si les résolutions de l'assemblée générale sont ou non du droit est en soi
une question idéologique et que dans la mesure où il y a incertitude sur le carac­
tère véritablement normatif d'une grande quantité de propositions qui se donnent
pourtant pour telles, cela crée un point de passage par lequel le pouvoir des dif­
férents bords va tenter de passer, pour les uns en imposant ce discours comme
norme, pour les autres en l'ignorant ou en lui déniant cette qualité.

C'est donc sans égard pour cette question du caractère contraignant ou pas
de certains textes que je vais reprendre le problème. Le discours normatif crée
sans doute des obligations de comportement précises. Mais je crois que le but de
l'ensemble du discours juridique (c'est-à-dire produit par l'ensemble des organes)
est d'induire des comportements. Que ce discours reste proclamatoire, c'est-à-dire
n'atteigne pas ce but, ou soit exécutoire, l'objectif reste là : induire des comporte­
ments).

C'est par rapport à cet ensemble, que sur l'exemple de l'O.N.U. on peut es­
sayer de centrer la question: le discours juridique, dans ce sens large, nous
permet-il de situer la réalité du pouvoir au sein de l'O.N.U. en nous disant claire­
ment au profit de quel élément de la contradiction s'est faite l'attribution de la
personnalité juridique?

Et la réponse sera négative parce que l'examen de l'ensemble de leur production

juridique (au moins pour les organisations internationales universelles) en démontre,
à certains éga ds, l'absence d'unité.

Nous allons constater que l'absence de souveraineté (alors que les membres com­
posant la détiennent), l'absence de pouvoir d'intervention directe sur les hommes,
l'absence d'appareil institutionnel, empêche l'unification véritable et totale du dis­
cours. Mais on ne peut dire cela qu'en introduisant beaucoup de nuances.

Je crois qu'il faut distinguer d'abord le contenu de l'idéologie ou des idéologies
exprimées par cette production juridique. Et puis il faut voir ensuite les procédures
par lesquelles s'échappent les contradictions du discours, quand il yen a. Ce sont ces
deux points que je vais essayer de reprendre.

1 - Au niveau de l'idéologie, ou des idéologies exprimées.

On pourrait bien sûr direavec le conseiller juridique des Nations Unies et dans
le plus parfait idéalisme: «II existe un mécanisme qui, quelles que puissent en être
les insuffisances, donne régulièrement naissance à des opinions collectives sur pres­
que toutes les questions qui intéressent les Etats». Alors là tout va bien, on a une
volonté autonome qui exprime l'opinion collective.

On peut aussi, à l'opposé, dire dans une conception rapide de la lutte des classes
et des nations que le discours est unifié, qu'il est tout entier un hymne à l'égalité
des peuples et à l'effort de tous pour le développement de ceux qu i en ont besoin,
que les doctrines vulgaires du développement largement exprimées à la tribune des
différentes organisations internationales sont le masque sous lequel avancent les
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reproduction du sous-développement ou des inégalités de développement pour
le XXI ème siècle (c'est en tout cas une thèse qui a été défendue il n' y a pas
très longtemps dans un article du Monde Diplomatique par Gérard Corm). Si
cette dernière vision n'est pas exempte de vérité, la question des idéologies
dans les organisations internationales nécessite pourtant un certain nombre
de nuances supplémentaires.

Il est vrai qu'il y a dans ce discours une quasi-unanimité dans le sens de l'éga­
lité des peuples et de leur droit au développement, c'est-à-dire un langage por­
teur d'espoir plaaué sur une situation d'injustice aggravée. On peut prendre toutes
sortes d'exemples,le meilleur est sans doute un texte comme la résolution 3201
de la 6ème session extraordinaire: déclaration concernant l'instauration d'un
nouvel ordre économique international du 1er mai 1974. Et il faut sans doute
la mettre en parallèle avec toutes les informations qui nous arrivent par tous
les moyens d'information selon lesquelles la tendance actuelle de tous les pays
industrialisés est à la diminution de leur aide publique au développement; et
selon lesquelles ce sont les pays les plus puissants du monde qui ont proportion­
nellement le plus diminué leur aide publique alors que les transferts de capitaux
privés mis à la disposition des pays sous-développés ont augmenté considérable­
ment, ce qui a contribué à accroître la dette des pays pauvres non producteurs
de pétrole.

Dans le même sens on peut rappeler, et c'est notoirement connu, que la
circulation des marchandises, des capitaux et de la main d'oeuvre, la localisation
géographique des innovations technologiques, le rôle des sociétés multinationa­
les perpétuent le sous-développement des pays les moins avancés. Tout cela est
bien connu et nous montre qu'il y a donc bien une distance entre le discours sur
le développement et le réel. Le marché mondial se légitimerait en se masquant
du discours des organisations internationales.

On peut prendre des exemples très précis, je pense à l'apartheid. La produc­
tion juridique des Nations Unies au sens large que j'ai employé tout à l'heure, est
pleine d'un discours contre l'apartheid, mais la société française F RAMATOM,
par exemple, a un contrat de construction de centrale nucléaire en Afrique du Sud
garanti par la COFACE, c'est-à-dire par des fonds publics français. Cela veut dire
que toute mesure exécutoire d'embargo contre l'Afrique du Sud qui serait prise
à l'O.N.U. en entraînant l'interruption de ce contrat coûterait au contribuable
français par le jeu de l'assurance publique une surcharge fiscale équivalente à ce
qu'a été l'impôt sécheresse. L'intérêt précis du contribuable français,est donc à
l'opposé du discours anti-apartheid, tenu aux Nations Unies.

Il me semble donc avéré, c'est une première proposition, que nous avons au
sein des organisations universelles un discours optimiste et mensonger qui en
lu i-même ne change pas la division internationale du travail.

Mais ce discours que l'on pourrait appeler idéologie du bien commun des peu­
ples, est-il sans faille? Et joue-t-il par exemple le même rôle que l'idéologie de
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l'intérêt général dans le jeu de l'appareil idéologique d'Etat au sein des sociétés
nationales?

On peut amorcer la comparaison mais je ne sais pas si on peut la mener exac­
tement jusqu'au même terme. Il est possible d'analyser cette idéologie du bien
commun des peuples comme on l'a fait (je pense aux travaux de Jacques Chevalier)
pour l'idéologie d'intérêt général. On constate alors que l'idéologie du bien com­
mun des peuples a certainement une connotation mythologique, qu'elle procède
en partie du sacré, du rituel, elle feint de se placer au service de l'ensemble des
peuples pour légitimer et même sanctifier leur action, ce qui masque naturellement
qu'elle sert seulement certains gouvernements. Si on s'amusait à appliquer les tra­

vaux de René Girard au droit international on pourrait dire que René Girard y
verrait peut-être un dérisoire substitut de cette idéologie au sacré des religions
pour tenter d'échapper à ce qu'il appelle la violence fondatrice. Mais cette con­

notation mythologique, si elle existe, est certainement faible à côté de la con­
notation économique: le discours sur le bien commun des peuples intègre progres­

sivement la logique de la rationalité économique. Et le pouvoir du langage s'exerce

moins dans ce qu'il empêche de dire que dans ce qu'il contraint àdire.

Les spécialistes de l'idéologie nous expliquent que l'inflation du discours cons­

titue un moyen efficace de l'occultation recherchée. Alors on peut croire à l'ef­
ficacité de l'idéologie du bien commun des peuples exprimée dans les diverses or­
ganisations intergouvernementales, en tout cas si on la mesure au poids de papier
consacré à la proner.

L'analyse de l'idéologie, et cela me paraît s'appliquer totalement aux discours
des organisations internationales, nous apprend encore que la répétition infinie
d'un segment de discours au contenu limité provoque une polarisation et une fi­
xation qui détourne les individus d'autres préoccupations et interdit de fait l'ap­
parition d'autres discours donc l'émergence de l'opposition ou du conflit. On peut
encore ici prendre l'exemple de l'apartheid. Le segment de discours répété à l'in­
fini, c'est la condamnation du racisme. Il empêche l'apparition dans le discours
des Nations Unies des autres aspects de la réalité: le rôle économique et stratégi­
que du pouvoir Blanc en Afrique Australe. Naturellement les processus de récupé­
ration des contestations de l'idéologie fonctionnent aussi dans les mécanismes des
organisations internationales. On peut citer pour exemple la façon dont la violence
économique fut reléguée finalement dans une déclaration annexe lors de la
Conférence de Vienne en 1969 sur le droit des traités, on peut donner l'exemple
du principe de non-réciprocité combattu par les pays du Tiers-Monde à la CNUCED
en 1964, mais accepté ensuite dans la partie IV du Gatt.

Mais si l'on pose que l'idéal se trouve atteint et que l'idéologie fonctionne sans

heurt, lorsque le pouvoir réalise complètement ce qu'il prétend précisément com­

battre par ailleurs, alors l'idéologie du bien commun des peuples au sein des orga­

nisations internationales ne fonctionne pas vraiment sans heurt. Car le discours
n'est pas vraiment univoque. Le discours d'une organisation internationale est
d'abord perméable à celui d'autres organisations internationales, d'autant que les
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membres en sont toujours les Etats. Henri Lefevre disait que «tout mouvement
contestataire qui n'a pas un caractère organique, c'est-à-dire contenant un prin­
cipe interne d'organisation qui ne viendrait pas du centre, est voué à la récupé­
ration». Nous avons une application de cette proposition avec la comparaison
entre l'O.P.E.P. et les C.N.U.C.E.D. Si le centre ce sont les Nations Unies, c'est
sans doute vrai que la récupération fonctionne davantage dans les C.N.U.C.E.D.
qu'à l'O.P.E.P., laquelle a un caractère organique. De l'autre bord, il est vrai que
dans certains documents de l'O.C.D.E., je pense au rapport intitulé «Interfutur»,
on tient la hiérarchie des nations pour une donnée de base sur laquelle on travail­
le avec un parfait cynisme. Mais l'O.P.E.P. ou l'O.C.D.E. sont d'autres organisa­
tions internationales par rapport à l'O.N.U.

Au niveau d'une même organisation, l'D.N.V., que nous prenons pour exem­
ple principal, on peut certainement au point où j'en suis dire qu'il y a une idéo­
logie dominante qui tente un fonctionnement assez semblable à celui de l'idéo­
logie de l'intérêt général. Mais il faut ajouter, pour compléter la première propo­
sition, que d'autres organisations (O.P.E.P.) expriment un intérêt de sous-groupes
radicalement différent de l'intérêt proclamé dans le discours onusien, qui parle
pourtant au nom d'un groupe englobant ce sous-groupe ou que d'autres encore
(O.C.D.E.) ont un discours non masqué.

2 - Mais c'est au niveau des procédures, de certaines procédures, que le discours
juridique des organisations internationales, (je veux dire d'une même organisation)
souffre de difficultés particulières. Parce que là, l'absence d'un appareil normatif
ou répressif complet fait que le principe de non-contradiction efficace dans les
ordres juridiques ne fonctionne pas, ou fonctionne mal. Et l'unité idéologique
recherchée par les détenteurs de l'idéologie dominante craque par endroits d'une
manière qui me paraît significative.

C'est donc un deuxième point: l'octroi de la personnalité juridique ne semble
pas toujours permettre la mai'trise d'un discours cohérent.

Là-dessus, je ferai quatre remarques:

a) La première est d'ordre général: au niveau del'évolution actuelle de la
société internationale, le discours juridique est coupé du pouvoir. L'essentiel du
pouvoir s'exprime ailleurs que dans le discours juridique des organisations interna­
tionales, parce qu'il est vrai que pour être efficaces les décisions importantes de
l'O.N.U. doivent recueillir l'agrément des grandes puissances, mais qu'aucune des
grandes puissances, individuellement ou en association avec d'autres, ne peut plus
forcer l'O.N.U. à agir à l'encontre des intérêts des pays en développement. De telle
sorte que l'O.N.U. agit très peu, induit très peu les comportements des Etats.

Les autres remarques concernent directement la soi-disant volonté autonome
du sujet de droit O.N.U. Cette «volonté», d'abord, recherche des voies d'expres­
sion nouvelles à travers le consensus. Et ensuite, je pense qu'elle éclate dans un cer­
tain nombre de procédures comme les résolutions contradictoires ou comme la dua­
lité des normes.
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bl Le consensus:

Le développement de cette pratique dans les organisations internationales
et plus particulièrement dans les organes des Nations Unies, aussi bien à l'as­
semblée générale qu'au conseil de sécurité, est maintenant quelque chose de
bien connu qui a fait l'objet de nombreuses études. Je rappellerai d'abord, avec
Madame Bastid (elle cite cela dans son étude pour les mélanges Wenglerl que
«en latin classique si consensus signifie accord, ce mot veut dire également com­
plot». Cela me paraît très évocateur.

Le consensus c'est l'opinion collective, mais non unanime, d'une pluralité
de personnes. Mais le consensus qui n'est inscrit dans aucun règlement interna­
tional s'est dégagé progressivement de la pratique des Etats. On dit pudique­
ment qu'il s'agit là d'un moyen d'éviter que ne se constitue au sein des organi­
sations internationales un phénomène d'hégémonie d'un groupe d'Etats majo­
ritaire sur les autres membres de la communauté internationale. On peut le
présenter comme un instrument essentiel du dialogue entre les pays développés
et les pays en développement, mais on peut aussi le présenter comme un instru­
ment de la poursuite de la domination.

Alors, serait-ce à dire, et c'est peut-être le sens du consensus, que les mani­
pulations de la démocratie et de la règle majoritaire dans lesquelles les appareils
de la plupart des Etats du monde ont acquis une si grande maîtrise, seraient
moins au point à l'O.N. U., les résultats des votes plus hasardeux, la nécessité
de les éviter plus grande, qui mèneraient à ce procédé du consensus?

D'ailleurs le consensus est bien, en soi, une manipulation des règles démo­
cratiques. Il n'apporte pas la preuve d'une approbation effective. Il signifie seu­
lement l'absence d'opposition formelle. Monsieur Bedjaoui est clairvoyant sur
la portée idéologique de cette procédure lorsqu'il écrit: «lorsque les pays en
développement vont jusqu'à renoncer à la loi du nombre en acceptant la tech­
nique du consensus, ils témoignent de leur souci de faire prévaloir le dialogue
sur la confrontation en vue d'obtenir l'instauration d'un nouvel ordre écono­
mique international. La minceur des résultats jusqu'ici enregistrés ne fait que
souligner encore plus l'importance d'une concession de cette taille consentie
par les détenteurs du nombre dans la procédure d'élaboration de la norme ju­
ridique internationale».

Mais la manipulation que représente le consensus pour faire croire à la pos­
sibilité d'exprimer une opinion collective est fâcheusement entravée par la tech­
nique des réserves ou des déclarations interprétatives. Et la fragilité de l'unité
ainsi obtenue transparaît clairement dans certains cas tels que ceux cités dans
une étude des Nations Unies sur le consensus au Conseil de Sécurité, lorsqu'on
nous dit: un membre a proposé que le Conseil procède tout de suite au vote
sur le consensus et qu'il lève la séance immédiatement après le vote. Cette tac­
tique avait pour but d'empêcher les Etats non membres du Conseil de prendre
la parole, ce qui aurait pu entraîner une rupture du consensus. Ou encore, le
9 septembre 1970, le Conseil examina la situation créée par le nombre croissant



d'incidents liés au détournement en vol d'aéronefs commerciaux; dès le début
de la discussion, l'ambassadeur Jakobson, de la Finlande, demande que le
Conseil adopte le consensus immédiatement et lève la séance sans qu'il yait
de débat.

Si avec le consensus un certain camouflage s'opère encore, du manque
d'unité des membres composant les organisations internationales, tel n'est plus
le cas avec les deux autres points que je voudrais rappeler, les résolutions contra­
dictoires et la dualité des normes.

c) Les résolutions contradictoires:

L'appareil institutionnel et procédural des Nations Unies n'a pas les moyens
d'empêcher que soient prises sur une même question deux résolutions votées
l'une et l'autre régulièrement et contradictoires dans le fond.

Il ya l'exemple bien connu des deux résolutions sur le Sahara Occidental,
3458 A et B de la 300 Session, confirmant à la fois le principe d'autodétermina­
tion du peuple Saharoui, et l'accord de Madrid entre l'Espagne, le Maroc et la
Mauritanie qui en était la négation.

Il ya l'exemple des deux résolutions 3390 A et B, sur le commandement
des Nations Unies en Corée, l'une qui exprime seulement l'espoir que de nou­
veaux arrangements permettront de dissoudre le commandement en Corée,
l'autre considérant qu'il est nécessaire de dissoudre ce commandement.

Mais on pourrait trouver d'autres cas, je n'ai pas fait une investigation com­
plète loin de là, mais J.P. Colin par exemple, dans son étude sur la FINUL (1)
cite un autre exemple de résolutions contradictoires prises lors du sommet
arabe de Tu nis.

d) Entout cas plus de camouflage possible avec ce qu'on appelle la dualité
des normes. On sait de quoi il s'agit. C'est dans le droit économique internatio­
nal essentiellement à propos des national isations et des règles dans lesquelles
celles-ci pouvaient s'opérer, que ce phénomène a surgi. On a à la fois maintien
par certains Etats membres des N.U. des règles traditionnelles, tandis qu'un
nombre de plus en plus grand de résolutions des Nations Unies, votées par un
nombre croissant d'Etats développe un autre système dont les grandes lignes
sont contenues dans la Charte des Droits et des Devoirs Economiques des Etats.

Alain Pellet analyse ce phénomène en écrivant: «force est d'admettre que
ces résolutions ont, au moins, une valeur permissive et qu'un Etat qui se confor­
me aux principes qu'elles posent ne commet aucune illicéité». (2)

Encore une fois, notre problème n'est pas de la valeur d'une source du droit.
Il est simplement de remarquer l'éclatement du discours juridique qui ici at­
teint son point maximum. A l'intérieur de ce sujet de droit qui est l'O.N.U.,
des membres composant revendiquent, sur des questions fondamentales, des

(1) J.P. COLIN, Défense Nationale 1980, p. 113 et s.

(2) A. PELLET, Droit 1nternatlonal du Développement, PUF, Que sais-je, 1978.
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systèmes juridiques divers, opposés, et de surcroît les doctrines respectives qui

se font l'écho de ces groupes antagonistes prophétisent chacune dans des sens
radicalement opposés.

Pour les uns le retour au droit international ne saurait tarder (Carreau, Juillard
et Flory écrivent dans leur manuel de droit international économique à la
L.G.D.J. 1978: «les signes d'un retour à l'équilibre se multiplient. Ils amènent
à penser que la contestation et la récusation du droit international (classique bien
sûr) des nationalisations auxquelles on a assisté étaient moins un phénomène per­
manent qu'une manifestation temporaire». Tandis que Monsieur Bedjaoui entend
les choses différemment: il voit dans la dualité des normes une «fonction histori­
que de retardement contribuant elle aussi à la revitalisation par éclipses du courant
conservateur». Et il ajoute: «les tenants de la dualité des normes en droit interna­
tional apparaissent ainsi comme des sapeurs-pompiers plus sapeurs que pompiers
qui font la part de l'incendie mais essaient de sauver ce qui peut encore l'être». (1)

Avant de conclure, il me reste à mentionner un aspect important du problème,
mais que je ne vais pas traiter; vous avez vu sur les programmes que ce rapport
sur les organisations internationales était programmé à la fois par
Monsieur Legendre et par moi-même, et Monsieur Legendre malheureusement
n'a pas pu venir. Il ya un point qu'il aurait souhaité traiter, ou que nous aurions
beaucoup souhaité lui voir traiter, c'est la question de la bureaucratie. Je ne vais
pas le traiter ici, je n'ai pas le temps et je ne suis pas compétente, mais je crois
qu'on ne peut pas l'éluder quand on essaie derréfléchir à cette question du pou­
voir à l'intérieur du sujet de droit Organisation 1nternationale. Je vais simplement
ouvrir quelques questions:

- Il ya les optimistes qui font remarquer que les Nations Unies consacrent
1,2 milliards de dollards au développement, soit les 4/5 de ses dépenses, à ceux-là
je crois qu'il est indispensable de demander, ce que l'on ne sait pas vraiment:
quelle part decette somme va au développement, et quelle part à la gestion du
développement? C'est-à-dire à des retombées positives sur les économies oc­
cidentales? Et il est vrai que la réponse à cette question, n'est pas simple, car il
ya peu d'activités dans le monde pour lesquelles on dispose d'autant de rensei­
gnements statistiques, mais on sait bien que cette abondance de données ne ré­
vèle pas ce qui est véritablement essentiel, c'est-à-dire en particulier la question
que je viens de poser.

- Il ya d'autres questions: si les contradictions et les antagonismes entre les
nations et groupes de nations s'expriment dans le discours juridique des organisa­
tions internationales comme j'ai essayé de le montrer, est-ce qu'elles ne sont pas,
par contre, réduites, au profit des nations dominantes, dans le pouvoir bureau­
cratique? Pour confirmer l'importance de cette question, on peut rappeler la
résolution nO 860 du 6 aoCJt 1976 du Conseil Economique et Social II1vitant le
Secrétariat à donner pleinement su ite aux résolutions et décisions des Nations
Unies, à faire en sorte que les documents établis par le Secrétariat soient compa­
tibles' avec les directives figurant dans les résolutions et décisions pertinentes.

/1\ 1\" CcnlAl1.ll1 "n...... ~ ,. .... _1 __ ...J __ 1_~.~ ,_
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On comprend donc que les travaux du Secrétariat des Nations Unies et
les directives données aux services ne vont pas toujours exactement dans les
sens des résolutions.

On peut ajouter aussi que cette bureaucratie confisque mieux le pouvoir
au profit de ceux qui dominent, en le démultipliant; c'est ce qui explique que
l'on ait donné la personnalité juridique internationale à de nombreux organis­
mes dérivés des Nations Unies, comme l'O.N.U.D.1. par exemple, et à cet
égard on peut dire sans doute que la démultiplication des sujets de droit à l'in­
térieur d'un système, ici le système des Nations Unies, joue le même rôle que
les démembrements de l'Etat en droit interne avec la multiplication des éta­
blissements publics ou des sociétés nationales.

Pour revenir à la question fondamentale: quelle mesure de capacité juridi­
que internationale est donc accordée aux organisations internationales? Vous
voyez en tout cas que ma réflexion ne m'a pas amenée à donner une réponse
fonctionnelle.

Les limites à leur capacité juridique tiennent à leurs difficultés à exprimer
une volonté autonome pour ne pas dire leur impossibilité, et au fait que l'on
ne peut pas mettre au-dessus de sujets de droit très particu liers parce que sou­
verains, les Etats, d'autres sujets de droit non souverains. En tout cas ces derniers
se révèlent inaptes à provoquer véritablement un discours unifié. Les organi­
sations internationales sont sujets de droit mais dépossédés en partie du pouvoir
parce que la souveraineté des Etats, et surtout /'« inégalité souveraine» des Etats
sont incontournables.

Je voudrais ajouter encore une ou deux choses pour clarifier un peu tout cela,
et peut-être pour retirer des objections à ceux qui vont prendre la parole. J'ai
mis l'accent sur la différence avec l'Etat, en disant l'Etat a les moyens de produire
un discours unifié, les organisations internationales ne les ont pas. Il y a sans dou­
te là encore beaucoup de nuances à apporter: l'appareil d'Etat est certainement
un puissant adjuvant à la personnalité juridique de l'Etat. 1\ lui permet sans doute
de maîtriser à son profit le discours. Mais le résultat n'est pas non plus sans fail­
les. Dans une thèse de lettres très passionnante, qui a été soutenue récemment
en sociologie par un auteur qui s'appelle Sylvie Blum, étudiant le télévisuel et la
réforme de l'O.R.T.F. de 1974, elle a montré comment le langage télévisuel, son
impact sociologique, fantasmatique, symbolique, etc... échappait finalement au
pouvoir politique. Ce qui est vrai pour le discours idéologique du pouvoir étati­
que, dans cet exemple du langage télévisuel, est vrai également pour le discours
juridique; le discours juridique à l'intérieur de l'Etat n'est pas toujours exempt
de contradictions, bien que des mécanismes soient prévus pour les éviter et il
n'échappe pas à un aspect incitatif que les sociétés modernes affectionnent: les
lois de plan, les lois de programme,sortent du normatif pour créer ce que l'on
avait appelé à une époque «l'ardente obligation», et on peut en faire sans doute,
à peu de choses près, l'analyse idéologique que j'ai esquissée pour le droit du
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développement dans les organisations internationales. L'Etat joue, lui aussi,
le plus souvent possible sur l'appareil idéologique pour éviter de jouer avec
l'appareil institutionnel ou répressif ou normatif plus lourd.

La différence n'est sans doute pas vraiment de nature. Mais la dose de person­
nalité juridique octroyée aux Nations Unies n'a pas réussi à faire de la société
internationale un système centralisé. Le système international actuel est certaine­
ment un des plus décentralisés de l'histoire moderne. Et la différence fondamen­
tale reste sans doute de l'ordre du symbolique. La notion de sujet de droit inter·
national, à cet égard, s'épuise dans l'Etat. Il en est le sommet, il en est le butoir,
il en est sans doute l'excès même.

Pierre Legendre écrivait, c'est d'ailleurs une des phrases qui nous avait un peu
inspiré le sujet du colloque: «c'est en devenant un chef que l'on devient innocent»,
c' est·à-dire à l'abri de cette irresponsabilité, que Michel Troper a rappelé ce matin
en citant Georges Scelle. Transposée dans l'ordre international cela donnerait sans
doute: «c'est en devenant un Etat que l'on devient innocent» et les organisations
internationales, alors, ne sont pas pour l'instant innocentes, bien que certains
Etats, dans la sphère internationale, tentent de devenir innocents en exerçant leur
pouvoir à l'abri de la personnalité d'une organisation internationale; c'est-à-dire
exactement en essayant de capter le mécanisme de la personnalité internationale
comme cela a été fait en Droit 1nterne.

Pour finir sur une note plus juridique, je dirai que l'échec des organisations in­
ternationales intergouvernementales à exprimer une volonté autonome est pour
moi le signe de la limite de cette notion de sujet de droit. L'inadaptation de cette
notion à exprimer la soi-disant volonté autonome d'un groupe d'Etats éclate et
apparaît devant la réalité des luttes de classes, de nations, de groupes et du combat
des hommes pour leurs droits.

G. SOULIER

Si l'on revient à l'intitulé du colloque, et je m'excuse de revenir un petit peu
en deçà ou en amont de ce qui vient d'être dit, «Discours juridique et Réalité du
pouvoir dans les relations internationales: les sujets de droit», on peut y voir plus
une problématique qu'un champ de réflexion où tous les sujets ou pseudo-sujets
ou para-sujets de droit international seraient examinés dans l'ensemble de leurs
interventions et de leurs compétences. Ce qui m'intéresse, c'est de voir comment
les sujets de droit, singulièrement les Etats, fonctionnent aujourd'hui en tant que
relais entre la réalité du pouvoir et le discours juridique; plus précisément com­
ment ils. sont les traducteurs (j'insiste sur ce mot) en termes juridiques d'une cer­
taine réalité du pouvoir et de certains rapports de pouvoir. Si la fonction du droit,
et singulièrement du droit international, est de rationaliser l'ensemble de la vie
internationale et des relations internationales dans des formes juridiques, c'est
donc d'attribuer à des sujets de droit un pouvoir de décision juridiquement for­
malisé en tentant d'épuiser le problème, c'est-à-dire de tout traduire en termes
de droit. Il me semble que le problème qui est posé est fonction d'une question
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que l'on se pose de façon plus ou moins claire, voire de façon purement intui­
tive : est-ce que les choses n'ont pas changé? Qu'est-ce qui est en train de chan­
ger sur le plan des relations internationales, de la vie internationale, de la pra­
tique du droit international, du point de vue de cette traduction par des sujets
de droit des réalités du pouvoir en discours juridique? Cela nous conduit à
nous interroger de façon privilégiée sur la relation entre sujet et source, puisqu'­
aussi bien dans l'image traditionnelle qui est donnée du droit international, ce
dernier n'est rien d'autre que ce que veulent les sujets privilégiés du système
que sont les Etats.

Je crois que l'actualité du problème est peut-être liée à un aspect qui n'a pas
été évoqué pour l'instant, celui de la question de la décision (un peu dans le sens
où Sfez l'emploie dans ses travaux). J'ai pensé, par exemple, à un certain nombre
d'entités qui ne sont pas des sujets repérés avec des doses d'authenticité précises
(j'utilise ton langage sur la question de la mesure). C'est un fait qu'on voit inter­
venir, et que bien souvent, on ne voit pas intervenir, des organes innomés, cu­
rieux, qui ont un rôle peut-être décisif sur un certain nombre de choix, mais qui
n'apparaissent pas comme sujets, qui sont les véritables décideurs mais qui ne
font pas l'objet de l'attribution que le droit fait d'habitude d'un pouvoir de déci­
sion à l'auteur de la décision.

Je pense à des situations très variées et j'illustrerai mon propos en disant que
la conviction de chacun est qu'aujourd'hui les grands problèmes de la vie interna­
tionale et du droit international ne se règlent pas dans les grandes conférences di­
plomatiques, comme autrefois lorsqu'on adoptait des traités, des conventions;
tout se passe de façon complètement différente. Je pense à des institutions ou
à des phénomènes comme la commission trilatérale qui même si elle ne fonctionne
plus tellement, impose une certaine vision des relations internationales, et de fa­
çon très précise. Cela parce que la trilatérale avait un discours sur l'Etat, sur le
rôle de l'Etat, sur les fonctions de l'Etat et des organisations internationales. Je
pense aussi à des organes beaucoup plus ténus, beaucoup moins perceptibles, tels
que les groupes de contact (qu'on appelle Working Comities ou Consultative
Comities) et qui, réunis de façon complètement empirique, complètement infor­
melle, sans statut, travaillent sans procès-verbaux et ... décident. La fonction des
sujets de droit traditionnels n'est alors que d'authentifier, de légitimer, c'est-à-dire
de couvrir l'opération. Un petit peu comme si on disait: «la réalité du pouvoir lé­
gislatif, à l'intérieur d'un pays déterminé, appartient à telle force politique, ou
tel ensemble qui agit dans l'ombre, et le parlement intervient seulement pour légi­
timer ». J'utilise là encore un petit peu la problématique de Sfez.

Comment pourrait-on essayer de voir, de lire le droit international, à travers
de telles distinctions? Les groupes de contact sont quelque chose de très impor­
tant aujourd'hui. Il y en a un, par exemple sur la Namibie. J'ai vu une fois une
allusion de trois lignes dans un article du «Monde». Mais, dans l'ensemble, on n'en
parle pas; on sait que ce groupe de contact réunit cinq Etats; le jour où il se seront
mis d'accord, c'est leur solution qui sera imposée et il y aura un paravent institu­
tionnel de légitimation pour permettre au sujet de droit reconnu d'endosser la so-
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Il yen a ainsi un très grand nombre, sur les échanges Est-Ouest, sur n'impor­

te quel problème. C'est une réalité qui ne nous apparaît pas mais qui est essentiel­

le parce qu'elle est le lieu de décision. Je ne dis pas qu'il faille tout passer par le
canal de cette question de la décision et du pouvoir de la légitimation, elle ne
règle pas tout. C'est en tout cas un des angles d'approche essentiel dans l'étude
de la relation entre les systèmes de pouvoir,entre le fonctionnement du pouvoir

sur le plan international et le discours juridique. J'aurais aimé qu'on réfléchisse
sur la question de l'Etat dans cette perspective.

Je voudrais faire une dernière remarque. Il y a tout un contexte international,
de pratique du droit international, qui explique en partie cette incertitude que
nous pouvons constater quant à l'intervention du sujet de droit dans ce proces­
sus de traduction des phénomènes de pouvoir en rationalisation dans un discours
juridique: c'est qu'un certain nombre de règles du droit international tradition­
nel, classique, sur lesquelles il y avait un consensus, se sont effondrées. Je pense
en particulier à la règle de non intervention: Elle a été balayée par les innombra­
bles interventions militaires, qu'elles soient françaises, qu'elles soient cubaines
ou qu'elles soient soviétiques, ou encore américaines, si vous préférez. Je pense
à la détention d'otages par des autorités étatiques -c'est quand même un phéno­
mène nouveau- qui en tout cas s'est produit très rarement depuis le Moyen-Age,
sauf peut-être ce que M. Salmon nous rappelait tout à l'heure: un certain nom­

bre de mesures prises par les autorités chinoises à l'égard de diplomates soviéti­
ques. Le fait si spectaculaire que des diplomates soient retenus par un appareil
d'Etat, ou par ceux qui sont détenteurs de l'effectivité du pouvoir, la société in­
ternationale étant obligée de s'incliner, montre bien la dégradation, voire la
destruction d'un certain nombre de règles du droit international.

J. SALMON

Merci de cette intervention. Il est clair qu'en dépit du découpage du thème

central du colloque en divers sujets, ces derniers posent tous le même problème,

celui du pouvoir et de celui qui le détient. Les problèmes soulevés interpellent
à la fois Joe Nordman qui doit nous parler de la Tricontinentale, moi-même à
propos des Etats et Monique à propos des organisations internationales. Je lui

passe immédiatement la parole et répondrai ensuite en ce qui concerne les Etats.

M. CHEMILLlER-GENDREAU

Je crois que la remarque qui vient d'être faite par Gérard Soulier est très in­
téressante et elle va tout à fait au fond des choses. Quand nous avons réfléchi

au thème du colloque, notre problème était: comment le diviser. Effectivement
c'est un thème unique :discours juridique et pouvoir dans les relations inter­
nationales. Et à partir du moment où nous avons pris l'exemple des sujets de
droit, nous étions bien conscients qu'il y avait les sujets officiels et puis les
autres acteurs, et à cet égard les autres rapports vont sans doute répondre partiel-
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lement à ta remarque: plus particulièrement dans son rapport, demain matin,
Joe Nordman nous parlera de ce qu'on a appelé d'un terme un peu général:
la concertation non institutionnalisée, mais c'est très exactement ce que tu
désignais.

Mais je vois un reproche plus précis et plus intéressant dans ce que tu dis,
et je me sens concernée (c'est sans doute une carence de mon rapport et sans
doute de notre colloque). Tu aurais voulu que nous essayions de faire l'analy-
se du point de passage entre cette concertation non institutionalisée et les déci­
sions qui sont finalement prises par les sujets officiels, de l'influence de l'une sur
les autres. Tout ce que l'on peut dire, c'est d'une part, que notre méthode n'a pas
abouti à répondre à cette question parce que nous avons fragmenté différents
sujets et acteurs ,d'autre part, si l'on avait eu le courage de s'attaquer au problè­
me tel que tu le formules, je ne sais pas si l'on en aurait eu les moyens ...

G. SOULIER

Je ne suis pas capable d'en dire plus sur cette question '"

M. CHEMILLIER-GENDREAU

Moi non plus ...

J. SALMON

En ce qui concerne les Etats, je n'ai pas parlé du problème qu'a soulevé
J.P. Colin et qui est réel: celui de la différence qui existe entre le discours que
les Etats tiennent par la voix de leurs représentants autorisés sur leur pol itique,
et la réalité de cette politique. La distorsion est bien connue. En droit économi­
que international, en particulier, on mesure la différence entre les discours tenus
par certains gouvernants des pays en voie de développement, durs, fermes et re­
vendicatifs et la pratique des mêmes gouvernants qui acceptent la soumission
aux multinationales, l'occupation étrangère, le néo-colonialisme. Un exemple
typique, mais nullement isolé fut le discours du Président Mobutu, il y a quelques
années, à l'Assemblée générale de l'O.N.U. Ces paroles révolutionnaires cadrent
mal avec la réalité que l'on connaît au Zaïre. Il ya là une contradiction entre le
discours de l'appareil d'Etat sur lui-même et son pouvoir réel. Ceci montre sans
doute que la souveraineté n'appartient pas toujours aux Etats en dépit de ce qu'ils
prétendent. Je m'arrête là.

M. TROPER

Je voudrais répondre quelque chose à ce que disait Gérard Soulier tout à l'heure.
Il me semble que l'opposition que tu fais entre le discours juridique et la réalité du
pouvoir dans les relations internationales, est un problème que l'on peut traiter par
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analogie avec le fameux problème que connaissent bien ceux qui réfléchissent

sur la théorie du droit: la maftresse du Prince. Si on estime que le Prince,dans
ses décisions, est influencé, disons par sa maîtresse, c'est donc elle qui détient
la réalité du pouvoir. On est obligé de constater que le droit positif, ou le dis­
cours sur le droit positif ne peut rien dire de ce phénomène. Il s'agit de deux

mondes tout à fait différents, deux objets de discours, et on ne peut pas ren­
dre compte de l'un à l'aide de l'autre.

Si dans les relations internationales, les décisions ne sont pas toujours
prises par les sujets de droit ou par les organes de sujets de droit, mais par
d'autres institutions informelles bien entendu, c'est une cho~e que le sociolo­

gue des relations internationales est cont raint de constater, mais sur laquelle
le juriste n'a littéralement rien à dire. Ce n'est pas analysable parce que le dis­
cours juridique s'exprime à l'aide d'un certain nombre de concepts, et que la
réalité du pouvoir n'est pas un de ces concepts.

A. HASBI

J'aimerais revenir sur les trois exposés qui ont été faits ce matin. Ils' agira
ici moins de questions directes posées aux rapporteurs que de réflexions person­
nelles suscitées par l'un ou l'autre des exposés.

Tout d'abord, et très rapidement, le rapport de Monsieur Troper. Je pense
qu'il a opéré un choix quelque peu discrétionnaire, du point de vue historique et
même géographique, en ce qui concerne la genèse de la forme juridique. Je me
contente de rappeler, à titre d'exemple, que tous les phénomènes décrits par
Monsieur Troper existaient bel et bien dans les sociétés hydrauliques, que
Monsieur Samir Amin qualifie de sociétés «tributaires parfaites» (1) en parlant

de la Chine et de l'Egypte du Moyen-Age. Par ailleurs, les nombreuses études
faites sur certaines tribus marocaines (les Ait Atta, les Aït H'diddou ... ) révèlent
l'existence immémoriale d'une réglementation juridique très fine, et donc d'une
forme juridique.

Pour ce qui est du rapport de Monsieur Salmon, j'aimerais insister un peu
plus longuement sur la notion d'Etat, et plus particulièrement l'Etat dans le

Tiers Monde. Mon but est de pousser à une relativisation de l'hypothèse de
travail de Monsieur Salmon, avançant que la forme «Etat» monopol ise les rela­

tions internationales. Oui, mais encore faut-il savoir ce que cache, pour le
Tiers Monde, ce concept d'Etat ... Je ne ferai pas à l'assistance l'injure d'aller
dans le sens du discours, voire l'antienne, de la «spécificité» et de l'authenti­

cité de l'Etat dans le Tiers Monde. Nous savons tous que, à un moment ou à
un autre de l'histoire, chacune des sociétés du Tiers Monde a voulu reproduire
l'archétype de l'Etat-nation né en occident. Cette volonté est devenue partie

(1) Cf, notamment, : "Classe et nation dans l'histoire et la crise contemporaine». Les

Editions de Minuit, Paris 1979.
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intégrante des politiques du Tiers-Monde: on parle sans complexe de l'Etat
«moderne» ... Mais cet universalisme est de pure forme, car, dans la réalité,
l'Etat du Tiers Monde est «non-étatique», selon une expression qui a couru
lors d'un colloque tenu, en avril 1980 à Rabat, sur la «transition» (1). Ceci
est vérifiable à tout niveau.

Du point de vue du territoire. Logiquement, le caractère «national», de
l'espace territorial est l'élément le plus important. Ceci suppose que la souve­
raineté étatique exclusive recouvre l'ensemble de cet espace. Or, ceci est bat­
tu en brèche dans beaucoup de pays du Tiers Monde. En effet, l'Etat du
Tiers Monde est incapable de protéger son espace territorial contre les dépré­
dations du système techno-industriel (pollution exportée par les pays du cen­
tre, pillage des richesses halieutiquJs, extraction démentielle des richesses na­
turelles au profit des firmes multinationales.... ). D'autre part, certains de ces
pays professent une vision supranationale des frontières. Ceci caractérise plus
spécialement les pays de l'Amérique Latine, Brésil en tête, et leur théorie de

la «sécurité nationale» articulée sur les «frontières idéologiques». Et, enfin,
il existe même des cessions d'une partie du territoire: notamment le cas du
Zaïre et sa transaction avec la société ouest-allemande OTRAG (2).

Du point de vue de l'élément humain (la population), plusieurs indices
montrent que le «pouvoir national» s'exerce contre les populations et non

pour elles. Pis est: la population est livrée à l'étranger: exploitation de la
main-d'oeuvre par les filiales des multinationales, exportation de travailleurs ...
Ici l'Etat «national» est un instrument qui répond aux incitations qui lui sont
étrangères, notamment à la division internationale et inique du travail ... Ceci
sans oublier les échecs (voulus? ) de la construction de la nation par l'Etat.

Quant au pouvoir politique, ce qui précède montre largement une incom­
plète souveraineté de l'Etat. Ceci s'explique aisément, dans la mesure où pour
être souverain plein et entier, un Etat devrait recouvrer tous les attributs de
sa souveraineté qui sont, schématiquement, de deux ordres: politiques et éco­
nomiques. Même la souveraineté politique qui est censée existante est formelle.
Car il n'existe pas véritablement -du moins pas partout- un pouvoir national.
Car le pouvoir n'est généralement pas articulé sur une alliance nationale de
classes, mais sur une alliance internationale. D'où son caractère allogène.

Par conséquent, nous avons affaire à un Etat qui n'en est pas un si nous
voulons le comparer au modèle qu'il entend incarner. Certains parlent même,
à son endroit, d'une «excroissance administrative de l'appareil des Etats
impérialistes» (3).

(1) Colloque sur «Dépendance et problématiques de la transition», Rabat les 10,11 et

12 avril 1980; publication en cou rs.

(2) Cf, entre autres, J.P. COLIN, D. ROSENBERG et P. TAVERNIER: «Les Etats

nouveaux et l'évolution du Droit international», ATM, 1978, p. 401.

(3) SAMI R AMi N, op. cit. p. 230.
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D'où l'importance, à mon avis, de relativiser l'universalisme de la forme

Etat et son rôle dans les relations internationales.

Enfin, concernant le rapport de Madame Chemillier-Gendreau, j'aimerais
revenir très rapidement sur deux problèmes: la dualité des normes et la bureau­

cratie: je crois que, si je ne me trompe pas, vous avez parlé (lorsque vous avez

évoqué le problème de la dualité des normes) de l'éclatement du discours. Là
je ne serai pas d'accord, parce qu'en fait il n' y a pas éclatement du discours,

il y a simplement une tentative d'intégration d'une revendication dans un dis­

cours global; dans la mesure où le droit international de développement (je me

trompe peut-être) n'est qu'une parenthèse dans la démarche globale parce qu'il

est toujours, à mon avis, dominé par la notion de «retard». On la retrouve d'ail­

leurs dans la charte des Droits et Devoirs Economiques (article 19). Et aussi

par d'autres concepts tels que l'interdépendance (article 31).

A la 1imite, on peut même se demander si le fait de parler du droit interna­

tional de développement n'est pas une façon de camoufler d'autres faiblesses.

En effet, le droit de développement réglemente quoi? Le développement. Mais

quel développement? Le développement tel qu'on le conçoit actuellement

dans les termes centriques, c'est-à-dire développement techno-industriel etc ...

est impossible. Donc, à la limite, le droit international de développement est

impossible. Ce serait donc une fiction? !

En ce qui concerne la bureaucratie, on peut constater que la vigueur des re­

vendications des pays du Tiers Monde se trouve largement tempérée, sinon vi­

dée de tout sens. Car, manquant de techniciens à tout niveau, ils se retrouvent
noyés dans les dédales des négociations, des procédures ... Or, c'est justement
par l'intermédiaire de cette bureaucratie internationale qui dicte ses lois au ni­

veau technique, que l'on arrive à avoir le Tiers Monde à l'usure.

M. CHEMI LLI ER-GENDREAU

Je vais répondre très brièvement. Pour la bureaucratie, je suis tout à fait

d'accord; j'ai même cité la bureaucratie comme un cas de récupération au pro­
fit des groupes dominants.

Sur la dualité des normes, il me semble que vous refaites l'analyse que j'ai

faite pour l'idéologie. Alors que j'ai classé la dualité des normes dans le domaine

des techniques et des procédures et je crois que c'est différent, je suis d'accord

avec vous pour dire qu'il y a, au niveau du discours, une récupération idéologi-

que par les groupes dominants, qui est à peu près accomplie, et je suis également

d'accord que le discours sur le développement est un élément de la récupération,

mais je crois pouvoir lire dans le discours juridique proprement dit, c'est-à-dire

celui qui passe en action, une véritable dualité des normes par le fait qu'il ya

actuellement dans le monde des cas de national isation réglés selon des règles

juridiques parfaitement différentes. Je vois là une contradiction, ou en tout cas

une différence qui me paraît être un des points d'éclatement de l'unité du discours.
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semble pas rendre compte de toute la réalité.

P. TAVERNIER

Je crois que la discussion qui vient de s'instaurer et qui avait été amorcée
par Gérard Soulier est intéressante, et j'aurais voulu faire deux remarques, qui,

vous le verrez, seront assez brèves. Il me semble en effet, comme
Monique Chemillier-Gendreau nous l'a indiqué, que le discours des organisations
internationales est souvent contradictoire. Elle en a donné quelques exemples,
et je voudrais en signaler un sur lequel je m'interroge: c'est celu i des résolutions
votées par les Nations Unies sur l'Apartheid, la question de l'Afrique du Sud.
Quand je lis ces résolutions, qui sont de plus en plus nombreuses chaque année,
je vois que dans certaines on parle du mouvement de libération de l'Afrique du Sud,
et dans d'autres des mouvements de libération. On sait qu'il y a au moins deux
mouvements de libération, c'est-à-dire l'A.N.C. et le P.A.C. et je me demande s'il
y a une contradiction ou est-ce que quelqu'un dans cette assistance pourrait m'ex­
pliquer comment les choses se passent en réalité? Est-ce qu'il ya un mouvement,
ou plusieurs mouvements? C'est une question que je pose.

D'autre part, souvent le discours des organisations internationales est
«escamoteur», c'est-à-dire qu'il y a (et Gérard Soulier l'a bien montré) des entités
ou des groupes qui n'apparaissent pas sur la scène internationale et qui jouent en
fait un rôle essentiel. Sur ce point je voudrais signaler un cas qui n'est pas tellement
connu, mais dont Alain Pellet pourrait parler certainement mieux que moi, c'est

celui des syndicats de fonctionnaires internationaux: les syndicats de fonction­
naires internationaux ne sont pas reconnus sur la scène internationale. Devant les

tribunaux administratifs internationaux seuls les fonctionnaires individuels peu­
vent intervenir. On aboutit alors à des résultats absolument absurdes: on a des re­
cours qui sont intentés par un fonctionnaire avec 258 intervenants, 110 interve­
nants, etc... Est-ce que c'est un recours individuel? Ou est-ce que c'est un recours

collectif? Et cela devant le tribunal administratif de l'O.I.T. Devant le tribunal
des Nations Unies, la F.A.F.I., pour ne pas la nommer, avait demandé à intervenir

à côté du fonctionnaire international qui avait intenté un recours, et le tribunal
lui a refusé le droit d'intervenir pour le compte de ce fonctionnaire, alors qu'en
réalité les syndicats de fonctionnaires internationaux jouent un rôle important
dans la défense du statut des fonctionnaires internationaux. Vous me direz qu'il
s'agit d'un groupe particulier, mais enfin c'est également s'ignificatif de cette volon­
té des organisations internationales de ne pas reconnaître dertaines réalités.

A. FENET

Tout à l'heure, Monique, tu as mentionné la pensée de jacques Chevallier et
tu as transposé en quelque sorte l'idéologie du bien commun des peuples à l'idéo­
logie de l'intérêt général. Or, il me semble que c;est une idée, que tu avances pres­
que subrepticement, n'est-ce pas, alors qu'elle gouverne la continuité de ton exposé.
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Et pour étayer ton raisonnement, tu cites l'Apartheid, FRAMATOM, la COFACE

et le contribuable français. Il m'aurait semblé plus probant de trouver à l'intérieur
de cette hypothèse de l'Apartheid, un cas où F RAMATOM faisait subventionner,
ou directement ou par un biais quelconque, F.M.I. ou B.I.R.P., ses contrats nu­
cléaires avec la République Sud-Africaine: tu vois?

M. CHEMILUER-GENDREAU

Effectivement, j'ai essayé de transposer les travaux de Jacques Chevallier sur
l'idéologie d'intérêt général pour voir si l'idéologie du bien commun des peuples
telle qu'elle est exprimée aux Nations Unies avait la même fonction. C'est cela
que j'ai essayé de faire, un peu rapidement. Dans l'exemple que j'ai donné de la
FRAMATOM, ce que j'ai voulu montrer, c'est que derrière une idéologie interna­
tionale de bien commun des peuples dont l'un des éléments était la lutte contre
l'Apartheid, il y avait, malgré tout, la résistance de ce que l'on peut appeler la divi­
sion internationale du travail, laquelle passe à travers les nations; et que l'intérêt
du contribuable français, son intérêt fiscal direct, n'était donc pas dans la réalisa­
tion pratique de ce discours. C'est tout ce que j'ai voulu dire. La résultante d'une

idéologie internationale reste, au niveau des comportements, les hommes, et les
hommes sont des individus appartenant à des nations. Tu ne peux donc pas sépa­
rer le plan national et le plan international.

A. FENET

D'accord. Mais pour autant, j'en viens à une deuxième question: je me souviens
qu'il ya quelques années, à propos du bien commun des peuples, j'avais posé une

question sur la menace nucléaire. Il me semblait à l'époque, et il me semble toujours,

qu'il ya un minimum résiduel de bien commun des peuples: la dissuasion, à savoir
que la guerre nucléaire ne soit pas déclenchée. Par ailleurs, je suis quand même sur­
pris de voir qu'au titre du bien commun des peuples tu cites le P.N.U.D. plutôt que
le P.N.U.E. Ça mérite une question également.

M. CHEMI LU ER-GENDREAU

C'est une autre question. Le problème de savoir, au niveau du droit interne, si
la notion d'intérêt général est uniquement une notion de camouflage ou s'il n'y a
pas quelque part des points qui correspondent à un véritable intérêt général est
une autre question et je veux bien qu'on la transpose: est-ce qu'il existe dans l'idé­
ologie du bien commun des peuples uniquement un tissu de contradictions camou­

flées par cette idéologie? Ou bien est-ce qu'on peut trouver quelques notions qui
correspondent à un véritable bien commun des peuples? C'est même un point im­
portant, qui n'était pas l'objet de notre colloque du tout, mais que l'on peut souli­
gner au passage pour le préciser. Les idéalistes veulent faire croire et croient sans
doute eux-mêmes que tout le système est mû par l'intérêt général. Pour nous, parce
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tions et comment fonctionnent les antagonismes dont la résultante est la règle
de droit. Mais je crois qu'il est bon de préciser, et tu as raison de le faire, que
cela n'exclut pas que nous constations parfois l'existence d'un objectif qui re­
lèverait de l'intérêt général, comme la dissuasion nucléaire.

G. CAHIN

Je voudrais revenir sur un problème qu'a soulevé Monique Chemillier-Gendreau
dans son rapport: le problème du consensus. Cette question me semble extrème­
ment importante parce que je crois qu'elle touche un point que Gérard Soulier
a soulevé tout à l'heure, qui me semble absolument fondamental, la relation entre
la question des sujets de droit et les sources du droit. En effet,
Monique Chemillier-Gendreau a souligné que Madame Bastid avait elle-même rap­
pelé que le mot consensus signifiait complot; je ne sais pas si je me trompe, mais
je crois que le Professeur Damato avait montré il y a quelques années, que le con­
sensus avait une origine encore plus lointaine et se rapprochait de l'ancienne termi­
nologie médicale et biologique, et qu'il signifiait avant tout harmonie, harmonie
du corps, harmonie biologique. Or dans le mot harmonie on trouve évidemment
une signification politique et idéologique un peu différente du mot complot. Je
voudrais simplement illustrer par un exemple-qui va être très bref et que je vais
faire suivre d'une question que je poserai directement à Monique Chemillier-Gendreau­
ce rapport entre l'effectivité, la puissance et le discours d'une part, et les sources
de droit de l'autre. C'est un exemple qui montre bien la limite que peut atteindre
le consensus, et la limite d'une organisation internationale par rapport à la puis-
sance des Etats, et cet exemple est tiré lui-même d'un cas-limite, dans la typologie
des organisations, je fais référence ici à la conférence sur le droit de la mer. On peut
évidemment dire, comme Gérard Soulier l'a dit, et il a tout à fait raison, qu'à côté
du visible, à côté du formel, il y a l'invisible, le souterrain, les procédures non ins­
titutionnalisées, la concertation non institutionnalisée, mais je crois qu'on peut
aussi se référer, en surface, à ce qu'on voit, c'est-à-dire au rapport entre ce qui se
passe dans une organisation et la pratique des Etats. Je veux préciser à ce point
que je n'ai pas l'intention de rapporter ce phénomène à la dichotomie classique:
application, création du droit. Parce que dans cet exemple de la conférence sur le
droit de la mer, cette dichotomie création/application, me semble complètement
bouleversée. Le Chef de la délégation française à la conférence a montré que
celle-ci, par ses procédures, par sa longueur, par ses rythmes de réunion, pouvait
être considérée comme une quasi organisation. Or, on y voit cette chose assez éton­
nante : la conférence réunie officiellement dans le but de parvenir à un traité, a fi­
nalement comme résultat le plus important d'agir sur le développement du droit
coutumier: cette conférence réunie pour aboutir à une convention contribue, à
cause même de son échec conventionnel, peut être provisoire, à développer le
droit coutumier. On s'aperçoit que 29 Etats enclavés ont le pouvoir de bloquer
une décision au sein de la conférence, c'est-à-dire ont le même pouvoir que
29 Etats côtiers et maritimes. Par le vote ou même par le consensus, c'est-à-dire
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par le consensus et par le vote éventuel si on n'arrive pas à un consensus, se pro­
duit une égalitarisation des Etats. Or, à l'extérieur de la conférence, dans les
pratiques unilatérales, les Etats «particu 1ièrement intéressés» rétabl issent un é­
quilibre qui disparaît au sein de la conférence. Autrement dit, au dosage juridi­
que et formel propre à l'organisation, correspond un autre dosage, celui de la
puissance des Etats. Et l'effectivité de la puissance, la particularisation des inté­
rêts, le pouvoir des Etats d'agir dans tel ou tel domaine compensent l'égalitari­
sation fictive au sein de la conférence.

Alors, la question que je voudrais poser est celle-ci: Est-ce qu'à la lumière
de l'exemple de la conférence du Droit de la Mer on ne pourrait pas dire que
tout mouvement d'institutionnalisation produit forcément un renforcement
de l'inégalité souveraine? Est-ce que tout mouvement qui institutionnalise, et
donc qui égalitarise (exception faite de la pondération des votes) ne produit pas
forcément une inégalité encore plus grande? Ce que les Etats puissants perdent
au niveau de l'égalité formelle, ne sont-ils pas forcés de le récupérer par une iné­
galité encore plus grande, dans la puissance qu'ils acquièrent dans l'application
unilatérale des règles? Tout mouvement d'institutionnalisation sur le plan inter­
national n'est-il pas condamné à un retour en force de l'effectivité et à un échec
de ce qu'il prétendait mettre sur pieds, c'est-à-dire une égalité de plus en plus
grande?

M. CHEMILLIER-GENDREAU

C'est-à-dire un retour en force de l'effectivité, dans le sens de ceux qui ont la
puissance économique?

G. CAHIN

C'est cela, oui.

M. CHEMILLIER-GENDREAU

Je crois que cet exemple est intéressant, mais il va très au-delà de ce que j'ai
essayé d'analyser. Le consensus est une chose, et l'institutionnalisation dont tu
parles en est une autre. J'ai pris l'exemple du consensus comme un exemple de

procédure à l'intérieur d'une organisation: Les Nations Unies. Toi tu vas plus
loin avec l'exemple de la Conférence sur le Droit de III Mer en disant que l'institu­
tionnalisation, sans personnalité juridique pour autant, est un phénomène nou­
veau qui remplit cette fonction idéologique que j'ai essayée de souligner.

UN INTERVENANT DANS LA SALLE

Ce que Gérard Cahin met en lumière, c'est qu'à partir du moment où il y a
distorsion entre le pouvoir, créateur de normes, et l'effectivité de mettre en
oeuvre ces normes,Gh bien il est évident que c'est l'effectivité qui risque de ga-
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les mains d'une nouvelle majorité qui n'a pas véritablement l'efficacité écono­
mique, ce genre de situation risque de se présenter fréquemment. C'est aussi

vrai en droit économique que dans le droit de la mer. C'est probablement une

tendance relativement générale,

A.LEVY

Nous sommes réunis ici, aujourd'hui, pour échanger sur le thème «discours
juridique et réalité du pouvoir dans les relations internationales», et j'ai vrai­
ment l'impression pour ma part d'avoir entendu, sauf l'exposé de
Monique Chemillier-Gendreau, un discours idéaliste, très moralisateur, avec
en particulier les propos de Jean Salmon. Je voudrais faire quelques remarques
sur le problème de la reconnaissance. Refuser de reconnaître quelqu'un c'est en
même temps le reconnaître. Et à partir de tes propos, il me semble que tu gom­
mes totalement des éléments positifs et négatifs, c'est-à-dire en fait la dialecti­

que et les éléments contradictoires, et la réalité contradictoire des relations inter­
nationales et du droit. Et tu mets à la trappe, très facilement, la notion d'effecti­

vité décrite par Jean-Pierre. Par exemple, si on parle uniquement de l'O.L.P., il
ne s'agit pas d'une effectivité prise au sens de contrôle d'un territoire, parce qu'il
n'y a pas de territoire totalement contrôlé, mais d'une effectivité qui se trouve

ailleurs.

La position développée par Jean Salmon me semble à la fois ne pas tenir compte

de la réalité et être un pas en arrière -pour moi considérable par rapport à nos échan­
ges antérieurs.

Dire que l'Etat existe quand il est reconnu c'est pour ma part (à moins d'avoir
mal compris) revenir à la théorie classique du droit des gens qui accordait aux

Etats «civilisés» le droit de reconnaître, selon leur bon vouloir, tel peuple, popula­
tion ou Etat, ou le droit de les ignorer, des les exclure de la communauté interna­
tionale. Je prendrai deux exemples concrets:

- Peut-on dire,parce qu'un certain nombre d'Etats capitalistes n'ont pas à une
certaine époque reconnu la R.D.A. ou bien la république démocratique du Viet-nam,
que ces Etats n'existaient pas, donc qu'ils n'avaient pas de relations internationales
dans le domaine économique, politique ...

- Peut-on dire, parce que l'ensemble des pays arabes n'a pas reconnu l'Etat
d'Israel,que l'Etat d'Israel n'existe pas?

Je suis très surpris des propos tenus par Jean Salmon. En effet, dire que le refus
de reconnaître constitue un affaiblissement pour l'Etat non reconnu est à la fois

vrai et faux. Le refus de reconnaître vaut en même temps reconnaissance.
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C. CAUBET

Je voudrais reprendre le thème qui vient d'être présenté, mais dans un sens
parallèle. Insister sur certains problèmes qui, je crois, sont un peu oubliés. Je
voudrais reprendre, moi aussi, le titre de ce colloque: «Discours juridique et

réalité du pouvoir dans les relations internationales».

Nous avons eu un discours spécifique sur les organisations internationales,
c'est-à-dire sur les organisations internationales comme un sujet de droit spéci­
fique, et, c'est bien nécessaire; nous aurons d'autres présentations sur d'autres

sujets de droit potentiels. Mais je voudrais souligner que jusqu'à maintenant tous

les commentaires ont été centrés sur le phénomène de l'Etat dans les relations

internationales et cela me parait abusif. Je suis d'accord avec certaines interven­
tions: il ne faut pas trop insister·sur l'Etat, parce que l'Etat on peut lui imputer

un certain comportement dans les relations internationales, mais enfin il faut

voir aussi qu'on peut surtout imputer ce comportement aux représentants de

l'Etat; et si on peut aussi imputer ce comportement à la Nation, dans la mesure

par exemple où la Nation, les citoyens français seront appelés à garantir des inves­

tissements en Afrique du Sud, il me semble qu'on ne devrait pas insister autant
sur la notion juridicisée de l'Etat. Il faudrait insister sur la diversification qu'il y

a dans les relations internationales. Cela me parait assez important. Il est vrai

qu'il y aura d'autres rapports et j'espère qu'on insistera sur les autres sujets,

autres que les Etats.

On a souligné les contradictions apparentes qu'il y a parfois entre les prises

de position différentes des représentants des Etats, des représentants de certains

mouvements. Mais il me semble qu'à l'intérieur de certaines pratiques, il faudrait

insister sur le discours idéologique, c'est-à-dire sur ce qui peut unir, sur ce qui

dépasse les contradictions. Il est évident que dans certains cas un représentant
de gouvernement peut prendre une position qui parait totalement en opposition

avec ce qu'il a lui-même déclaré sur un autre sujet, ou ce qu'un représentant du
même Etat a déclaré sur un sujet voisin. Il n'empêche que les intérêts, disons, pas

seulement économiques, mais commerciaux, financiers, militaires, se rejoignent
dans une vision qui est assez globale, et c'est l'étude de cette vision globale qu'il

faudrait privilégier. C'est-à-dire qu'il me paraît y avoir une contradiction entre
une certaine volonté d'étudier des thèmes particuliers (M. Chaumont le signalait

ce matin), et la nécessité de comprendre l'ensemble des phénomènes dans un
cadre global. Le droit est peut-être le noyau de nos préoccupations, mais il faut
l'appréhender en fonction d'un phénomène plus générique, et non exclusivement

juridique: l'Etat n'est pas seulement un concept juridique, il est surtout un phé­

nomène socio-pol itico-économ ique.
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1er Rapport

«LE DISCOURS DES MOUVEMENTS DE LIBÉRATION NATIONALE»

par D. AKCAY

Parler de discours implique nécessairement la prise de conscience d'un décala­

ge entre le projet et son expression. Quelle que soit l'idéologie véhiculée par le

discours, les différents niveaux de rapports de pouvoirs qui le soutiennent en­

traînent la création d'un cadre de références plus ou moins mythificateur.

On a cru pendant un moment que le discours des mouvements de libération

nationale allaient - ou devaient- échapper à cette règle. Ces mouvements dont

l'apparition était intimement liée à l'apparition de nouveaux concepts de droit

International, faisant ainsi éclater des catégories de principes et même de sujets
de droit international classique, ont produit -et produisent- un discours politi­

que qui pour avoir presque toujours des apparences «libératrices» n'arrive pas

toujours à masquer ses contradictions internes et externes.

Pourquoi ce type de discours qui devait être le plus «transparent», précisé­
ment parce qu'il dévoilait les anciens rapports colonialistes et impérialistes,

aurait-il dû à son tour se soumettre à certaines contraintes du discours classique
du pouvoir et engendrer une typologie assez facilement déchiffrable?

Faut-il pour autant condamner tout discours de m.l.n. ? Peut-on procéder

à un «triage» déontologique -axiologique- et sur base de quelle légitimité des
déclarations, communiqués, programmes des m.l.n. ? Nous ne pensons pas être

en mesure de le faire pour le moment, et cela pour deux raisons:

- primo, parce que l'histoire des m.l.n. est relativement courte et que nous ne

possédons pas encore de «repère» historique universellement -ou même régiona­

lement- valable pour procéder à une condamnation péremptoire de quelque

mouvement que ce soit,

- secundo, même si l'on détenait le ou les critère(s) valable(s) comment con­

damner ce qui est historiquement explicable, sinon justifiable? Tout au plus on

pourrait recourir à un jugement d'opportunité, d'adéquation entre le discours et

le projet.

Nous nous contenterons, dans ce bref exposé, d'une autre apprbche métho­

dologique. Ils' agit, d'une part, de voir comment les différents discours des mou­

vements de libération se sont regroupés autour de types de discours à références

conceptuelles précises et, d'autre part, de procéder à une catégorisation des ap­

pellations idéologiques à travers lesquelles les m.l.n. se définissent.

1 - Vers une typologie de discours: Continuité ou rupture?

On peut dire que jusqu'aux années soixante les mouvements de libération natio·
nale se sont orientés progressivement vers un discours de type exclusivement natio­
naliste et anticolonialiste. Une référence classique pour ce type de discours est
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celui du mouvement de 1ibération algérien. Le projet principal annoncé dans

un tel type de discours est la revendication de l'indépendance nationale. Pour­

tant même cette revendication au début du mouvement ne sera pas clairement
formulée; il yaura un glissement progressif d'une revendication d'autonomie,

d'auto-administration vers une revendication formelle d'indépendance.

Ainsi dans le mémoire algérien du 31 mars 1943 remis au gouverneur fran·

çais on pouvait lire que ;(f le problème algérien ... est essentiellement dbrdre
racial et religieux»

et que ce qu'il fallait obtenir:

«a) la condamnation et l'abolition de la colonisation, c'est-à-dire de l'annexion
et de l'exploitation d'un peuple par un autre peuple. Cette colonisation n'est
qu'une forme collective de l'esclavage individuel du Moyen-Age ...

b) l'application pour tous les pays, petits et grands du droit des peuples à dis·
poser d'eux-mêmes.

c) la dotation à l'Algérie d'une constitution propre garantissant;

1 - la liberté et l'égalité absolue de tous ses habitants sans distinction de
race ou de religion,

2 - la suppression de la propriété féodale par une grande réforme agraire... »

On se rend compte que l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
pourtant revendiqué pour les autres pays n'est pas explicitement mentionné en ce

qui concerne l'Algérie.

Quant au P.C. algérien, il suffit de lire la justification de son appel du

24 mars 1946 pour constater que les préoccupations de ce mouvement étaient
fondamentalement différentes à cette époque. Cet appel sera lancé: «afin de
bien prouver aux populations musulmanes que la France nouvelle qu'instaure le
peuple français dans une lutte de chaque jour n'a rien de commun avec celle du
passé, et que l'union des Algériens avec la grande nation française est la condition
essentielle pour la conquête de plus de liberté et démocratie».

Ce n'est que plus tard que par son appel du 6ème Congrès du 23 février 1952

le P.C.A. invoquera ouvertement l'indépendance.

Par ailleurs le caractère de classe du mouvement algérien ne prédisposait pas à
un déploiement social du mouvement. Les références faites à l'exploitation et à
la réforme agraire ne correspondaient pas à une préoccupation spécifique -sinon

matérialisée par des projets concrets- au sein du F.L.N.

Le discours du mouvement de libération algérien fut le prototype avec varian­

tes pour plusieurs autres mouvements africains ou non. Mais ce discours sans réfé­

rences sociales précises atteindra un radicalisme verbal directement proportionné

avec la consécration progressive à l'O.N.U. du droit des peuples à disposer d'eux­

mêmes et de ses conséquences directes (légitimité de la lutte, licéité de l'aide de­
mandée, représentativité des mouvements de 1ibération nationale, statut des com­

battants ... \.



59

Les m.l.n. qui ont d'une part contribué à cette consécration auront à subir
à leur tour la formulation rituelle adoptée par l'O.N.U. Affirmer son projet

d'indépendance nationale, invoquer la légitimité de sa lutte armée et se récla­
mer d'une représentativité populaire sinon nationale, furent des points com­
muns du discours de nombreux m.l.n. et cela même en l'absence d'une lutte
quelconque ou même quand il s'avérait très difficile de faire la preuve d'un ap­

pui populaire.

Ainsi un représentant du Front National de Libération de la Guyane af­
firmera en 1977 que: «le peuple guyanais a épuisé les moyens d'actions légaux
et pacifiques (.. .) il ne nous reste plus qu'une seule solution, le recours à la
violence». Or, aucune guerre de libération n'a été depuis entreprise par le Front
en Guyane.

Quant à Roberto Holden, dirigeant du F.N.L.A. qui ne pouvait se prévaloir
que de l'appui d'une partie de la population angolaise -et encore population
tribale d'une région précise- il affirmera représenter la totalité du peuple ango­
lais, tout en n'omettant pas d'accuser le M.P.L.A. de ne représenter que la por­
tugalité, donc justement l'élément étranger combattu.

La récusation du tribalisme est un élément constant des discours de m.l.n.
Des mouvements aussi différents que le mouvement de libération du
Béloutchistan ou le FRELIMO affirmeront avoir un caractère national obtenu
par l'appui de la totalité de la population. D'ailleurs l'adhésion de la totalité
du peuple est assurée et perpétuée par et à travers la lutte. «Le peuple sahraoui
a été pris au dépourvu. Il a été agressé de deux côtés à la fois. Ce qui est positif
c'est que dans cette adversité il a su réaliser son unité autour du Front Polisario.
Face à l'ennemi, un peuple fier et déterminé s'est d'un coup dressé en surmon­
tant ses anciennes rivalités tribales», dira un représentant du Front.

Un exemple illustre du discours national indépendantiste est celui du discours
de l'O.L.P. qui en reproduit tous les grands thèmes: «Le monde ancien de l'im­
périalisme, du colonialisme, du néo-colonialisme et du racisme sous toutes ses
formes, y compris le sionisme au premier chef, ce monde s'effondre devant nous.
L'évolution de l'Histoire fait qu'un monde nouveau se substitue à l'ancien qui
verra le triomphe des justes causes. De cette victoire nous sommes convaincus»,
dira Yasser Arafat dans son discours prononcé aux N.U. en 1974.

Jusque dans ses versions maximalistes ce type de discours se situe toujours

par rapport à l'autre/étranger: tandis que l'accent est mis sur les contradictions
externes, les contradictions de la base sociale sont occultées. Cette occultation
peut être expliquée par la connaissance insuffisante de la base, le caractère de

classe de la direction du mouvement de libération ou, plus simplement, par une
confiance démesurée en la spontanéité des masses pour lesquelles l'indépendance
servirait de détonateur de conscience politique.
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Le milieu des années soixante verra la consécration d'un nouveau type de

discours de m.l.n. ne se contentant plus d'une position simplement indépen­
dantiste, mais essayant d'une part, de connaître et d'analyser ses cont radictions

internes et d'instaurer, d'autre part, avant même l'accès à l'indépendance, un
système d'éducation politique et d'émancipation sociale et économique.

La 1ibération sociale transparaît dans ce type de discours à la fois en tant
que point d'arrivée et orocessus continu. La mobilisation des masses par l'édu­

cation politique, la création d'un réseau de solidarités nouvelles, la mise en
place de nouveaux rapports de production deviennent des préoccupations capi­

tales pour le m.l.n.

Amilcar Cabral explique la nér.essité d'un objectif de libération sociale ainsi:

«Le peuple ne lutte pas pour des idées, ni pour des choses qui sont dans la tête
des hommes. Le peuple combat et accepte les sacrifices exigés par la lutte afin
d'obtenir des avantages matériels pour vivre mieux et en paix et pour le progrès
de son existence et l'avenir de ses enfants».

et ailleurs: «se libérer, cela signifie posséder les moyens de développement de
ses forces productives nationales».

Dans la même lignée s'inscrit le discours du président de la S.W.A.P.O. à la

conférence de Dakar: «Seuls l'avènement d'une véritable indépendance natio­
nale et la libération sociale peuvent créer les conditions propices à l'application
des droits de l'homme en Namibie. Tel est le contexte dans lequel se poursuit
la lutte de libération en Namibie».

Le radicalisme du projet de libération sociale a entraîné aussi la radicalisa­

tion de l'engagement armé. « Nous nous battons pour l'indépendance complète
et immédiate de l'Angola», dira Agostinho Neto, pour ajouter plus loin que:

«Nous considérons que le problème angolais doit être résolu par le peuple an­
golais lui-même, et lui seul (... ; nous devons éviter que l'opinion mondiale puis­
se croire que nous ne sommes pas à même de mener à nous seuls notre politique,
et en même temps, éviter que nos adversaires utilisent ce subterfuge des «bons
offices» pour ne pas discuter directement avec nous».

«... les actes du gouvernement éthiopien en Erythrée, l'intensification de la guerre,
l'extermination des populations contredisent le slogan de la solution pacifique,
Nous ne déposerons jamais les armes», affirmera un représentant du F .P.L.E.

C'est la même prise de conscience de l'unique alternative «indépendance ou

génocide» qui pousse le Polisario à poursuivre sa lutte de libération.

Dans cette optique il n'y aura pas de rupture conceptuelle dans le discours
même après l'accès à l'indépendance et cela à un double niveau:

- Continuité au niveau des projets initiaux puisqu'il reste -comme le précise

un dirigeant du FRELlMO- à conquérir« l'indépendance économique à partir

de la réalité politique», et cela d'après les termes de Samora Machel «en livrant

la bataille de la reconstruction nationale, comme la guerre a été menée, sans
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horaires de travail, ni congés, ni jours de repos». Et Nguyen Van Hieu de

prôner la mobilisation de «toutes les forces vives du pays pour la reconstruc­

tion)

- Continuité au niveau organique puisque le m.l.n. ne disparaît pas avec

l'acquisition de l'indépendance: «Le gouvernement est l'instrument du
FRELlMD au niveau de l'Etat, le bras exécutif de la volonté populaire. Sépa­
ré du corps, il pourrit et se décompose», précisera Samora Machel.

En déclarant que: «Le parti ne saurait diriger la population sans la présence
de l'Etat et sans son intermédiaire», le Duan aussi met l'accent sur la complé­
mentarité du Parti/Etat.

Et l'article 2 de la loi constitutionnelle de la République Populaire d'Angola

dispose que: «Toute la souveraineté réside dans le peuple angolais. Au M.P. L.A.,
son légitime représentant constitué par un large front qui intègre toutes les
forces patriotiques engagées dans la lutte anti-impérialiste, revient la direction
politique, économique et sociale de la Nation».

Une autre constante de ce type de discours à double objectif est de mettre

l'accent, d'une part, sur la nécessité de compter sur ses propres forces, et d'autre

part, de faire appel à la solidarité internationale: le peuple du pays ex-colonisateur

n'éta nt pas exclu.

Cabral illustrera cette attitude devant la 1V Commission un peu avant sa mort:

«Permettez-moi de réaffirmer ici notre solidarité, non seulement à l'égard des
peuples africains frères de l'Angola et de Mozambique, mais aussi à l'égard du
peuple du Portugal que nous n'avons jamais confondu avec le colonialisme por­
tugais. Nous sommes plus que jamais convaincus que notre lutte et la libération
totale de notre pays servent les intérêts majeurs du peuple portugais».

Le même discours est tenu par Marcellino Dos Santos lorsqu'il affirme que:

«(Vous sommes très encouragés par le combat du peuple portugais contre la
guerre coloniale et le fascisme. C'est ce combat qui nous a puissamment aidés
à montrer à notre peuple un visage fraternel du Portugal, et à ce niveau, c'est
une exigence de la justice que de dire qu'un très grand mérite revient à la crasse
ouvrière portugaise et à son parti qui, malgré les dures conditions de répression,
ont toujours su trouver le moyen de nous apporter leur soutien».

Cette prise de position à l'égard du peuple du pays ex-colonisateur n'est aucu­

nement le reflet d'une générosité idéologique quelconque, mais elle découle de la

conception même de la libération qui dépasse la dichotomie classique national/

étra nger.

Pour terminer nous tenons à préciser que même ce type de discours basé sur

une double détermination -connaissance de la base sociale et libération-émancipation

socio-économique de cette base- n'a jamais rejeté le discours classique sur fond

d'indépendance nationale et d'intégrité territoriale. Les deux discours coexiste-
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ront pour se compléter et se justifier réciproquement.

Il - L'identification idéologique du discours des mouvements de libération

nationale: syncrétisme ou purisme?

Si l'on peut parler grosso modo de deux grandes catégories de discours

quant aux objectifs de lutte des m.i.n., il est beaucoup plus difficile de procé­

der à une classification claire et nette des différents discours tenus d'après

leurs références idéologiques plus ou moins ouvertement énoncées. Tout au

plus on peut constater une catégorisation tendancielle. Le mimétisme d'expres­
sion qui frappe lorsqu'il s'agit de définir les choix fondamentaux disparaît pres­

que complètement lorsqu'il s'agit d'établir la paternité doctrinale.

C'est donc avec des réserves extrêmes que nous distinguons quatre tendances
idéologiques principales.

- Une première tendance est caractérisée précisément par le refus de s'affilier
à u ne doctrine quelconque: tout au plus on s'apparente à des expériences anté­
rieures ou alors, l'on fait appel à des concepts à valeur idéologique discutable.

Ainsi la révolution algérienne était censée au début « retenir (... ) un enseigne­
ment capital» de la révolution turque et l'oeuvre de Mustafa I<emall>. Le kémalis­
me apparaissait à cette époque au mouvement algérien comme un «facteur déter­

minant» de progrès. Or, le kémalisme signifie par excellence le refus de s'attacher
à une doctrine précise, pour prétendre à une appréciation positiviste des acquis

de la civil isation occidentale.

De même chercher un paramètre avec le soulèvement bengali apparaît être la
préoccupation capitale en matière de définition idéologique pour le mouvement

Baloutche.

Un dirigeant du mouvement animé par le Gouvernement Provisoire

Révolutionnaire en Papouasie-Nouvelle Guinée occidentale, pour se démarquer

de l'autre mouvement sécessionniste, affirmera que: «Notre lutte est une lutte
de libération nationale et non de classe. Notre idéologie est le nationalisme mé­
lanésien et non le marxisme-léninisme».

Cet appel à la négritude a d'ailleurs fait obtenir au mouvement quelques ap­

puis politiques.

Le discours de l'O.L.P. aussi est loin de présenter une construction doctrina­

le précise. «Plus que jamais, nous sommes résolus à édifier un monde à l'abri
de l'impérialisme, du colonialisme, du néo-colonialisme et du racisme sous
toutes ses formes, y compris le sionisme», déclare Yasser Arafat ne proposant
qu'une attitude fermée aux doctrines et aux systèmes.

Cette première tendance sera caractérisée donc, par une prise de position ré­
fractaire tant aux affiliations doctrinales existantes qu'à la production d'un sys­
tème doctrinal propre.
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Une deuxième catégorie -toujours tendancielle- sera caractérisée par une

attitude éclectique à l'encontre des idéologiF:s systématisées. Ici on forge son
propre système de référence à partir des données empruntées à différentes
constructions existantes. C'est le cas de plusieurs discours africains où l'on

érige le communalisme en système idéologique ou au moins, en régulateur
d'une idéologie précise.

Pour ne citer que deux exemples:

La tentative de Sekou Touré de se servir du marxisme tout en l'adaptant

à la réalité africaine est significative: «/Vous avons adopté le marxisme dans
tout ce qu'il a de vrai pour l'Afrique. Nous n'avons pas voulu prendre cette
science comme une fin en soi, mais comme toute science nous l'avons mise
au service de notre société ... C'est ainsi que si le marxisme est appliqué
dans son intégralité doctrinale par la classe ouvrière internationale pour ce
qui concerne la lutte des classes, il a été amputé de cet élément pour permet­
tre à toutes les couches sociales africaines d'engager la lutte générale anti­
colonialiste».

Un autre exemple de tentative de construction doctrinale globale est celle

de N' Krumah qu i à travers son consciencisme essaie de reconstru ire le marxis­

me sur des bases africaines: «Ce que la pensée socialiste en Afrique devrait
retrouver, ce n'est pas la structure de la société africaine traditionnelle mais
cet esprit communaliste qui s'exprime dans son humanisme et son identifi­
cation du bonheur personnel avec celui du groupe entier».

Tout autre est l'attitude des m.l.n. qui se réclament ouvertement du marxisme­

léninisme. Il est vrai que des constructions comme celles de Sekou Touré ou de
N'Krumah adoptent certaines analyses du marxisme, mais précisons-le bien, il

ne s'agit jamais de prendre à son compte les analyses de stratégie du marxisme­

léninisme.

L'approche du Général Giap quand il affirme que la science militaire vietnamien­
ne actuelle constitue «u ne app 1ication du marx isme-Iéni n isme aux conditions con­
crètes de la lutte de libération nationale» dans son pays et qu'«elle maintient la

tradition nationale mais la développe à un nouveau niveau dans les conditions

modernes» est qualitativement différente de l'approche de Sekou Touré essayant

d'adapter le marxisme au syndicalisme africain.

La justification de l'adoption du marxisme-léninisme est exprimée en ces termes
par Dos Santos :« «Passer d'un ordre métaphysique à un ordre scientifique, faire
éclater les fausses solidarités d'ordre tribal ou religieux en faveur d'une solidarité
nationale (... ) pour bâtir l'unité des forces révolutionnaires (... ) Seule une idéologie
qui correspond scientifiquement aux intérêts objectifs du peuple travailleur est en
mesure de nous fournir l'instrument analytique capable de satisfaire à ces exigen­
ces. C'est pourquoi la lutte pour l'unité de notre peuple travailleur et pour le déve­
loppement de notre combat armé de libération nationale».
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La référence à la religion et, plus particulièrement, à l'Islam constitue le

caractère distinctif d'une dernière catégorie tendancielle. Cette référence qui,

dans la plupart des cas, complète un discours progressiste, risque d'avoir une

audience plus importante, après la révolution iranienne.

Déjà le texte annonçant la déclaration de l'indépendance de la République
Arabe Sahraoui Démocratique précisait que le nouvel Etat serait «régi par un

système national, démocratique, arabe d'orientation unioniste, progressiste et
de religion islamique».

Un dirigeant du Front Populaire de Libération d'Oman et du Golfe Arabe

aura un langage encore plus incisif: «Si nous prônons les principes du socialis­
me scientifique, c'est pour les appliquer exclusivement sur les plans économique
et social. Nous sommes musulmans et il ne nous viendra jamais à l'idée de renier
l'Islam».

Si la valeur stratégique de telles références peut paraître discutable, leur impor­

tance idéologique est indéniable. Affirmer son appartenance islamique signifie as­
sumer, d'une part l'ambiguité de tout un passé (le problème du progressisme is­

lamique) chargé de pratiques et de traditions parfois contradictoires et, d'autre

part, les éventuelles critiques à base de concepts religieux. Donc d'accepter une

instance supplémentaire d'appréciation et de critique.

L'influence islamique est encore plus importante -et là elle a une valeur stra­

tégique- dans le cas du soulèvement des musulmans philippins et dans celui de

l'Afghanistan. «L'Islam est une idéologie suffisante pour construire un pays et
lutter contre le communisme. Nous sommes en faveur d'une démocratie isla­
mique». déclare un dirigeant du mouvement afghan luttant contre le régime.

Quoique le mouvement qu i a débouché sur la révolution iranienne ne soit
pas un m.Ln. au sens généralement admis, nous pensons que par le radicalisme

de sa lutte contre tout ce qu i est occidental, sa farouche détermination à ne

pas céder aux convoitises impérialistes des grandes puissances, il comporte des
éléments de lutte nationale et peut exercer une certaine ascendance sur le dis­
cours des m.Ln. dans les années à venir.

Conclusion:

La double catégorisation des discours de m.Ln. que l'on a entreprise selon

deux critères différents (énoncé des objectifs et affiliation doctrinale) nous
incite à constater qu'il n' ya pas de coïncidence absolue (coïncidence de pro­

gressivité historique ou de progressivité conceptuelle) entre les deux. Le dis­

cours indépendantiste/national peut avoir des accents progressistes sans pour

autant avoir adopté le marxisme-léninisme; et le discours à double objectif,
politique et social n'est pas forcément anti-religieux. La seule coïncidence par­

faite à établir c'est que l'adoption du marxisme-léninisme a toujours entraîné

un discours à double objectif.
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Une autre constatation à faire c'est que les deux classifications ont atteint

certaines limites discursives qui ne dépassent pas celles du discours étatique

actuel le plus progressiste. Comme nous l'avons précisé plus haut, le discours

de libération sociale n'a pas écarté le discours national: il l'a complété et jus­

tifié. Ainsi il n' ya pas eu d'expérience, de tentatives pour établir de nouvelles

formes d'organisation politique instaurant des rapports de pouvoir qualitative­

ment différents par rapport à ceux qui existent actuellement.
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2ème Rapport

«LES SOCIÉTÉS TRANSNATIONALES»

par J.P. COLI Net D. ROSENBERG

J.P. COLIN

Il n'est pas si facile de parler des sociétés transnationales après un exposé sur
les mouvements de 1ibération nationale, encore que Deniz Akçay ait elle-même
noté certains rapports ambigus entre les deux entités; d'une certaine manière en
effet, mais dans des conditions tout à fait différentes, elles aspirent l'une comme
l'autre, à un certain moment en tout cas et dans un certain contexte, à un cer­
tain type de consécration juridique. L'ambiguité me paraît l'emporter sur la soli­
darité dans ce domaine. Peut-être puis-je employer une métaphore pour traduire
mon embarras: si l'Etat devait être encore le centre du système solaire que nous
essayons de décrire, les mouvements de libération nationale feraient penser à

Vénus, brulante et proche du centre, tandis que les multinationales me feraient
penser davantage à je ne sais quel Jupiter glacé et massif qui tournerait autour de
l'Astre solaire, mais, très, très loin de Vénus. C'est du moins l'image qui m'est

venue à l'esprit en écoutant le rapport de Deniz Akçay ; comme vous pouvez bien
le penser, je n'avais pas préparé mon coup à l'avance !

Je dirai tout d'abord que si les mouvements de libération nationale recherchent
avant tout la personnalité juridique de manière à être identifiés comme des Etats

en gestation, tout en laissant de côté sauf cas particu 1iers le problème de la capaci­
té juridique (ce problème de la capacité juridique s'est posé, mais dans des cas par­
ticul iers), pour les sociétés transnationales, c'est un peu l'inverse. Elles ne recher­
chent pas absolument la personnalité juridique. Cela ne les intéresse pas tellement.
Cela les intéresse d'autant moins que, comme l'a montré ce matin Michel Troper,
elles vivent très bien à l'abri des masques divers qui couvrent leurs activités. Elles
recherchent la personnalité juridique lorsqu'elles y ont un intérêt déterminé, de
telle sorte que ce qui les intéresse c'est moins peut-être la consécration, elles n'en
ont pas besoin, que l'exercice de certaines compétences, de certaines prérogatives;
autrement dit le problème est posé sur un autre plan: le plan de la capacité juridi­
que. Et c'est là qu'on voit effectivement éclater le concept de personne juridique,
mais on a déjà souligné, à plusieurs reprises,dans ce colloque, ce phénomène. Le
problème c'est, par exemple, celui du droit ou non d'ester en justice et bien enten­
du, tout spécialement, d'être partie à un litige international. C'est aussi le problème
de contracter éventuellement avec des Etats, c'est encore le problème de la respon­
sabilité, notamment de la responsabilité solidaire dès lors qu'on soulève la question
des relations d'une société mère avec ses filiales, avec les difficultés entraînées par

la séparation des patrimoines, la hiérarchie des créances, et ainsi de suite. Ce sont

donc des problèmes extrêmement précis, extrêmement concrets qui se posent ici.

A ce stade de notre exposé, je pourrais peut-être proposer une définition des
sociétés transnationales, mais rassurez-vous, je n'entrerai pas ici dans le fond d'un
problème classique. Nous entendons par là, comme d'ailleurs c'est d'usage mainte-
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nant dans la terminologie des Nations Unies, les groupes qui forment une unité
économique en particulier par les liens qui unissent la société mère et les filiales,
mais qui ne forment pas une unité juridique, dans la mesure où les filiales conser·
vent leur autonomie juridique ·et même leur «indépendance juridique»- bien qu'il
existe des rapports hiérarchiques entre la société mère et les filiales. Chacun con­
naît les problèmes qui se trouvent ainsi posés en droit international, et d'une ma­
nière plus générale dans les relations internationales; très logiquement, dès le
moment où on est en présence d'une unité économique, la firme aura une straté-
gie économique qui lui sera propre et qui pourra se trouver en contradiction avec
la politique économique des Etats sur le territoire desquels les filiales seront im­
plantées, de telles sorte que la firme par exemple (imaginons un cas extrême) pourra
mettre fin à l'existence d'une filiale lors même que les activités industrielles de la
filiale constituaient l'ossature essentielle de l'industrie d'un petit Etat dans le
tiers-monde.

La question se pose donc aujourd'hui de doter éventuellement ces sociétés
transnationales de la personnalité juridique, en tout cas de leur permettre d'exer-
cer certaines prérogatives, de les doter d'une certaine capacité juridique. La ques­
tion n'est d'ailleurs pas tout à fait nouvelle puisque, dès 1965, on organise, dans
le cadre de la convention de la BI RD, la possibilité pour les sociétés commerciales
d'être parties à un litige international. Avant que Dominique ne prenne le relais,
je voudrais ajouter encore quelques mots. Réfléchir aux raisons pour lesquelles
les choses se sont ainsi transformées. En définitive, jusqu'à maintenant ·je ne dirai
pas en droit international classique, car le phénomène déborde largement la pério-
de qui correspond au droit international classique- les firmes multinationales n'é­
prouvaient pas le besoin d'une consécration juridique, même partielle. Elles n'en
éprouvaient pas le besoin dans la mesure où le système de responsabilité qui fonc·
tionnait à l'échelle internationale répondait parfaitement aux objectifs qu'elles
s'estimaient en droit de poursuivre. C'était le système classique de la responsabi-
lité internationale; et c'était un système dont nos collègues du tiers-monde ont,
depuis longtemps, souligné qu'il fonctionnait à sens unique: la protection diplo­
matique jouait de telle sorte que si les intérêts d'une société étrangère étaient me­
nacés, l'Etat de départ des investissements pouvait agir. Même s'il s'agissait d'une
filiale, on tentait de faire jouer néanmoins la protection diplomatique: au moment
où le litige prenait naissance, on invoquait éventueilement d'autres éléments cons­
titutifs de la nationalité de la filiale que les éléments que jusque là on mettait en
avant. C'est ainsi que, dans l'histoire de la national ité des sociétés, on voit se suc­
céder toutes sortes de critères: bien entendu, le critère de l'incorporation qui est
le plus large, le critère cher à la doctrine anglo-saxonne: dès le moment où une so­
cité est incorporée en droit britannique par exemple, elle a la nationalité britannique;
le critère du siège social, du siège statutaire; on ira alors un peu plus loin mettant
en avant le critère du siège réel, mais on se rapportera à d'autres critères encore
tel que le contrôle de la société; on ira enfin jusqu'à imaginer la possibilité de pro­
téger les intérêts, non pas seulement de la société mais des actionnaires de la socié­
té. Dès lors qu'on admettra cette thèse, le lien s'établira assez aisément entre la
société mère et la filiale si les intérêts de la multinationale sont compromis ou mis
en cause. En sens inverse, bien sûr, le système de la responsabilité classique ne fonc-
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tionne pas. Si une société française et à plus forte raison une filiale (c'est tou­
jours l'hypothèse principale) porte préjudice par son activité privée à un Etat
étranger en développant ses activités sur le territoire de cet Etat, il est bien évi­
dent que l'Etat d'accueil des investissements ne disposera d'aucun recours contre
l'Etat d'origine des investissements, qui d'ailleurs en bonne logique capitaliste
ferait valoir, s'il était interpellé, qu'il n'a aucun moyen de contraindre une socié­
té privée, serait-elle de sa nationalité, à se comporter d'une certaine manière et
que par là-mêmesa responsabilité ne peut pas être mise en cause.

Je crois que c'est au moment où ce système classique commence à fonctionner
assez mal que la question se pose de la personnalité juridique éventuelle des socié­
tés privées, notamment des sociétés transnationales. La protection diplomatique
n'a pas disparu, elle connaît tout de même un certain déclin et en tout cas on en
voit mieux les limites (en particulier depuis l'arrêt de la Cour dans l'affaire de la
Barcelona Traction). On comprend que la protection des intérêts des actionnaires,
par exemple, n'est pas totalement exclue en toutes circonstances mais qu'elle est
extrêmement difficile: l'arrêt de la Cour a d'ailleurs une assez grande portée par
les conditions dans lesquelles il a été adopté: à la majorité de 15 voix contre une
(même si trois juges n'ont pas donné aux dispositifs de l'arrêt les mêmes motifs
que les autres juges de la majorité).

C'est à ce moment-là que la doctrine occidentale évolue: on pense que pour
protéger les intérêts des firmes à l'étranger, peut-être faut-il aller plus loin et éri-
ger ces sociétés en sujets de droit international. Une première tentative est faite
en 1965 avec la Convention de la BIR D et la création du centre de règlement des
différends en matière d'investissement. Cette tentative, en définitive, échouera. La
très grande majorité des Etats en voie de développement ne se pl ieront pas au sys­
tème et n'accepteront pas de se trouver, en somme d'égal à égal, parties à un litige
avec une firme, serait-elle une firme internationale de la plus grande importance. Dès
lors que cette première tentative échouait, d'autres tentatives devaient être faites,
le problème allait d'ailleurs revêtir une importance beaucoup plus grande à partir
de 1970 compte tenu des initiatives qui ont alors été prises dans le cadre des
Nations Unies, notamment par le Conseil économique et social.

D. ROSENBERG

Je voudrais d'abord constater que les sociétés transnationales ne sont pas recon­
nues aujourd'hu i comme des sujets de droit international.

Cette situation est due, en dehors du fait qu'elles n'ont sans doute plus intérêt
aujourd'hui à vouloir acquérir la personnalité internationale, au refus persistant

des pays en voie de développement que cette personnalité leur soit accordée, et
les travaux de la commission des sociétés transnationales et du groupe interne
gouvernemental chargé de l'élaboration du code de conduite le montrent ample­

ment : les représentants des pays en voie de développement qu i sont membres
du groupe intergouvernemental s'y opposent.
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Ce refus s'est trouvé confronté au développement de certains courants doc­
trinaux traversant essentiellement la doctrine occidentale, qui étaient favora-
bles à l'admission des sociétés, multinationales ou non, investissant à l'étranger,
dans la catégorie des sujets de droit international. Ces courants ont en eux-mêmes
une traduction jurisprudentielle et la dernière, la plus célèbre, fut l'arbitrage
TEXACO-CALASIATIC contre gouvernement Libyen du 2 janvier 1977.

Je vais m'efforcer de passer en revue ces courants doctrinaux de tentatives
d'octroi de la personnalité juridique internationale aux sociétés transnationales,
d'énoncer et d'analyser leurs arguments, puis j'essaierai d'émettre quelques hypo­
thèses, bien humbles, à la lumière des travaux de la Commission des Sociétés
Transnationales quant aux perspectives qu'on peut envisager dans ce domaine
de la personnalité internationale «accordée» aux sociétés transnationales.

Je commencerai d'abord par étudier les mouvements favorables à l'internationa­
lisation des relations contractuelles entre les sociétés investissant à l'étranger et les
Etats d'accueil de l'investissement. Ce courant essentiellement animé par des juris­
tes occidentaux a échafaudé une théorie selon laquelle les sociétés passant des
contrats de concession ou des accords de développement économique, dont les
dispositions étaient internationalisées, jouissaient d'une certaine personnalité ju­
ridique internationale.

Ensuite je passerai à l'étude d'un second courant doctrinal qui a vu le jour
avec le rapport du Professeur Goldman à l'Institut de Droit International en 1977,

relatif, en particulier, au rattachement transnational de ces sociétés à l'Organisation
des Nations Unies, que le Professeur Salmon connaît bien.

Enfin, je formulerai donc quelques hypothèses à partir de l'état des travaux de
la Commission des Sociétés Transnationales.

1ntéressons-nous d'abord au courant doctrinal favorable à l'internationalisation
des contrats. Je rappelle brièvement que ce courant a affirmé la possibilité que les
contrats de concession conclus entre un Etat et un investisseur privé étranger échap­
pent aux mutations nées de l'évolution du droit de l'Etat contractant, en vertu de
l'insertion de certaines clauses dans le contrat. J'énonce quelques-unes de ces clauses:
une clause compromissoire relative à un arbitrage international en cas de différend,
des clauses de protection de la situation de l'investisseur, clause de stabilisation ou
d/intangibilité, ou des clauses relatives à la loi applicable, principes généraux du droit
ou droit international. Par ces clauses le contrat se trouverait internationalisé,
c'est-à-dire soumis à une nouvelle branche du droit des gens, le droit international
des contrats, ou à un tiers ordre juridique, le droit transnational.

Je rappellerai quelques-uns des juristes, parmi les plus éminents, qui ont prôné
ces conceptions. Dans la doctrine anglo-saxonne, les professeurs Mann, Jessup,
Lord Mc Nair et Worthley ; dans la doctrine ouest-allemande, MM. Seidl-Hohenveldern
et Bückstiegel, et dans le doctrine francophone, MM. Weyl, Lalive, Cohen-Jonathan
et plus récemment M. Dupuis dans l'arbitrage TEXACO, et enfin M. Garcia-Amador,

rapporteur de la question de la responsabilité internationale en 1959 au sein de la C.D.!.



Les plus récentes illustrations de la mise en oeuvre de cette doctrine furent

la sentence TEXACo.CALASIATIC" rendue par M. Dupuis, et le projet de

résolution cie 1'1 nstitut de Droit 1nternational dont le rapporteur était

M. Van Eck, relatif aux accords entre un Etat et une personne privée. (21ème

Commission, Oslo, 1977).

Quel est le véritable objectif de ce courant doctrinal, objectif qui n'est ja-

mais avoué? Cet objectif est tout simple: il s'agit de soustraire le régime juri­

dique des contrats à la compétence de la loi nationale de l'Etat contractant,

d'empêcher que celui-ci ait le droit de modifier unilatéralement le lien contrac­

tuel ou de le résilier. Il s'agit par exemple de limiter le droit de l'Etat de prendre

des mesures de nationalisation, corollaire de son droit souverain de disposer de

ses ressources, et de réglementer l'activité des investissements étrangers sur son

territoire. Au nom de la sécurité des investissements, «qui sont nécessaires aux

pays en voie de développement en vue de l'engagement d'u n processus de déve­

loppement», il s'agissait en internationalisant les contrats d'assurer leur intan­

gibilité, le maintien des droit,; pt cjes intérêts acquis par les investisseurs étran­

gers à des moments où l'indépendance économique n'était pas la préoccupation

majeure des Etats concédants. Cet objectif a été clairement révélé par l'arbitrage

de 1977. En effet, bien que Monsieur Dupuis ait estimé que le contrat de con­

cession de 1955 passé entre l'Etat libyen et les sociétés pétrolières américaines,

même régi par le droit international, ne pouvait être assimilé à un traité interna­

tional, il lui a accordé en fait une valeur et une portée juridiques identiques à
celles d'un accord entre Etats. M. Cohen Jonathan qui a pourtant largement

loué cet arbitrage a cependant émis une critique sur ce point; M. Dupuis a af­

firmé par exemple que le principe «pacta sunt servanda» était la base même de

toute relation contractuelle, il a considéré qu'un contrat international était

l'expression de la souveraineté de l'Etat au même titre qu'un traité international,

et il a affirmé la non-prévalence des mesures de nationalisation contre un tel enga­

gement, à moins que celui-ci constitue une aliénation manifeste de la souveraineté

de l'Etat (or le seuil que M. Dupuis fixe pour qu'il y ait «aliénation manifeste»

est si élevé qu'il paraît impossible en pratique qu'une nationalisation puisse jamais

s'imposer aux contrats de concession).

L'objection principale faite à cette doctrine de l'internationalisation, qui vise

à élever au rang d'obligations internationales de simples obligations contractuelles,

objection soutenue par les pays en voie de développement et les iuristes opposés

à cette doctrine, fut l'absence de personnalité juridique des sociétés transnationales;

ces juristes, tels les professeurs Wengler ou Verhoeven, rappelèrent à la jurispru­

dence de la Cour Permanente de Justice Internationale dans l'affaire des Emprunts

Serbes et Brésiliens: «tout contrat qui n'est pas un contrat entre des Etats en tant

que sujets de droit a son fondement dans une loi nationale». L'obstacle majeur à
la soumission des contrats de concession au droit international était donc constitué

par la non-personnalité juridique internationale d'une des parties, en l'occurrence

la société privée.
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Alors, comment répondre à cette objection des pays en voie de développement
et des juristes? Les partisans de l'internationalisation ont avancé la théorie de
la personnalité internationale limitée de l'investisseur privé. Cette thèse a été
notamment développée avec abondance par M. Bückstiegel, juriste ouest-allemand,
mais elle l'a été aussi dès 59 par M. Garcia-Amador devant la Commission du Droit
1nternational, et elle a été précisée et appliquée dernièrement par l'Arbitre dans
l'affaire TEXACO, et par M. Cohen-Jonathan dans son commentaire de l'arbitrage.

Qu'en est-il de cette théorie? Et bien cette théorie s'appuie sur l'Avis sur les
réparations des dommages subis au service des Nations Unies (1949), dont il fut
déjà question abondamment, où la C.I.J. avait conclu que l'O.N.U. disposait
d'une certaine personnalité juridique internationale. Mme Chemillier-Gendreau
a déjà cité ce passage, permettez-moi de le reprendre en le complétant, en le dé­
veloppant : «les sujets de droit dans un système juridique ne sont pas identiques
quant à la nature ou à l'étendue de leurs droits, et leur nature dépend des besoins
de la communauté: en vertu de ce principe, il s'agit donc d'accorder aux contrac­
tants privés d'un contrat internationalisé des capacités internationales spécifiques,
(Arbitrage TEXACO, par. 47) incomparables avec celles d'un Etat mais lui
«permettant de faire valoir dans le champ international les droits qu'il tient du
contrat» et d'agir à cet effet, c'est-à-dire par exemple d'engager directement la res­
ponsabilité internationale de l'Etat concédant, qui n'aurait pas, de son point de
vue, respecté les dispositions du contrat, sans avoir recours à la protection diplo­
matique de son Etat d'origine.

Mais d'où viendrait cette personnalité internationale limitée à l'exécution et
à l'interprétation du contrat? C'est M. Cohen-Jonathan qui répond à cette ques­
tion dans un article de l'Annuaire Français de Droit International en 1977 : c'est
l'Etat contractant lui-même qui confèrerait à l'investisseur privé cette capacité
juridique internationale spécifique; l'Etat contractant octroierait à l'investisseur
privé, en quelque sorte, une partie de sa propre personnalité juridique interna­
tionale en contractant avec lui un accord qui ne serait pas régi par son droit na­
tional. Je cite M. Cohen-Jonathan: «rien n'empêche un Etat souverain d'élever
son partenaire contractuel au niveau du Droit 1nternational pour les besoins de
leurs relations contractuelles» et M. Cohen Jonathan conclut à une reconnais­
sance constitutive en la matière, c'est-à-dire relative, ne valant que pour les rap­
ports entre l'Etat et l'investisseur privé, et fonctionnelle, la capacité internationa­
le de cet investisseur étant limitée à l'objet du contrat.

Que penser de cette théorie subtile de la personnalité internationale limitée
des sociétés investissant à l'étranger et passant des contrats dont on présume l'in­
ternational isation? Que penser de cette théorie de la capacité juridique interna­
tionale indirecte? Je crois que l'on peut dire qu'il s'agit d'une construction spé­
culative de la doctrine occidentale destinée à justifier l'existence d'un sujet de
droit international déterminé répondant aux besoins de la communauté interna­
tionale (selon les termes de la Cour en 1949) alors qu'il ne s'agit en fait que de

répondre aux aspirations des grandes sociétés de voir leurs intérêts consolidés
et pérennisés, et de résister par tous les moyens à la volonté des Etats en voie
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de développement de réaliser leur indépendance économique sans condition
ni contrainte d'ordre international. En fait les besoins de la communauté inter­
nationale pour créer un sujet de droit international, en l'espèce ce sont les be­
soins de la communauté occidentale.

Si l'on observe la réalité internationale, jamais les Etats, même lorsqu'ils ont
conclu des contrats incluant certaines dispositions, comme des clauses compromis­
soires, comme la soumission aux principes généraux du droit ou des clauses de
protection, n'ont entendu. élever le co-contractant privé au rang de sujet de droit
international. Ils considèrent seulement ces accords comme des modes transition­
nels d'exercice de leurs prérogatives souveraines qu'ils acceptent d'aliéner pour un
temps mais qu'ils peuvent à tout moment dénoncer et dépasser pour aller vers la
réalisation d'une indépendance économique complète. Les pays en voie de dévelop­
pement ont toujours refusé de reconnaître toute personnalité internationale aux
sociétés étrangères. On ne comprend pas comment des Etats pourraient octroyer
une partie de leur capacité juridique sans le savoir, ni surtout sans y consentir. Il
me semble que cette théorie de la personnalisation indirecte est purement fictive
et, pour reprendre l'expression de M. Verhoeven, il s'agit d'un «mythe de la doc­
trine du droit des gens» et non pas du droit positif.

J'en viens maintenant à l'examen du rapport de M. Goldman en 1977. C'est
ma seconde partie que j'intitule: l'illusion du rattachement transnational des
sociétés transnationales.

Dans son exposé préliminaire, après s'être prononcé pour une définition struc­
turelle des sociétés transnationales, (que Jean-Pierre Colin a énoncée il y a quelques
instants) le Professeur Goldman se penche sur le problème du rattachement juridi­
que de l'entreprise multinationale. Il se demande si, en raison de sa spécificité,
unité économique et pluralisme juridique, la meilleure solution ne consiste pas en
un rattachement international ou mieux transnational plutôt que son rattachement
à un ou plusieurs Etats.

Cette idée, dit-il, était contenue elle-même dans un rapport de 1973 du
Département des Affaires Economiques et Sociales de l'O.N.U. qui posait la ques­
tion «d'un processus qui permette d'assurer véritablement l'internationalisation
de ces sociétés ...)} , l'objectif à terme étant de créer une Charte des sociétés supra­
nationales ou «cosmosociétés», et M. Goldman dit qu'il s'agit peut-être d'un type
très proche de celles qui sont envisagées dans le cadre de la Communauté Economique
Européenne pour ce qui concerne les Sociétés Anonymes Européennes.

Ce projet de 1973 de l'O.N. U. a été considéré comme «quasi-utopique» par le
groupe des personnalités chargées par le Conseil Economique et Social d'étudier
cette question, et il ne figure pas dans le programme de travail de la Commission
des transnationales.

M. Goldman dégage deux types de sociétés internationales. Celles qui sont créées
au moyen d'accords internationaux passés entre des Etats et qui confèrent à chaque
société son statut particulier: c'est le cas des sociétés internationales qui existent



73

actuellement, notamment dans le cadre européen. Mais aussi, deuxième type

dégagé par M. Goldman, des sociétés juridiquement transnationales, remplissant

les conditions fixées par la réglementation générale relative à cette structure, et
se constituant conformément à cette législation, dont il pense qu'il s'agit d'un
type très proche des sociétés anonymes européennes envisagées dans le cadre de
la C.E.E. Si on ne pouvait pas parvenir à des sociétés juridiquement transnatio­
nales, il a pensé qu'au moins on pourrait envisager un enregistrement internatio­
nal de ces sociétés et un contrôle au niveau de la constitution de ces entreprises.
Il s'agirait donc d'un enregistrement qui serait une sorte de solution plus modeste,

plus transitoire, sans dénationalisation de l'entreprise.

Quelle serait la conséquence de cette transnationalisation au niveau de la pro­
tection diplomatique? Et bien, dit M. Godman, cette protection diplomatique
pourrait être confiée à l'Organisation des Nations Unies si ces entreprises lui sont

rattachées ou au groupe d'Etats qui les ont créées par accord international. Mais
un problème se pose, car les Etats en voie de développement s'opposent à tout

rattachement des filiales d'une entreprise multinationale à l'Etat de la société
mère, parce qu'ils rejettent actuellement toute immixtion d'un Etat étranger

dans leurs rapports avec ces sociétés; en conséquence ils risquent de s'opposer
à une telle transnationalisation, ils risquent de s'opposer à une véritable acquisi­
tion d'une personnalité juridique internationale pour ces sociétés si cela devait
entraîner soit une immixtion de l'O.N.U. (ou des organes de l'O.N.U. constitués
à cet effet) ou d'un groupe d'Etats industrialisés, parce qu'ils y verraient une mul­
tiplication des pressions que constitue pour eux la protection diplomatique.

Au niveau du rapport définitif de M. Goldman et du projet de résolution qu'il
a élaboré, cette idée d'un rattachement transnational se retrouve à l'article 2 du
paragraphe 2, que je cite: «Il est souhaitable que les organisations appropriées de

l'O.N.U. étudient la possibilité, les conditions et les conséquences d'un rattachement
transnational de l'entreprise multinationale, c'est-à-dire d'un lien comparable avec
la nationalité entre une telle entreprise et la collectivité des nations représentée

par l'O.N.U.>> ; à défaut d'un tel rattachement, il est prévu un enregistrement in­

ternational, de même que l'étude des moyens spécifiques de protection diploma­

tique de ces entreprises. Il est inutile de dire qu'en séance plénière de 1'1 nstitut

ce projet de résolution a été très critiqué, aussi bien par les juristes issus des pays
en voie de développement, que par des juristes occidentaux comme le Professeur

Salmon. Ces critiques ont été si vives que la conception transnationale des socié-

tés multinationales ne sera même plus évoquée dans le cadre du projet de résolu­

tion définitif adopté par la Commission, et qu'on se bornera simplement à évoquer

l'étude d'un possible enregistrement international de ces sociétés.

Quelle fut la teneur de ces critiques? En dehors du fait que le projet fut sou­

vent considéré comme ne se préoccupant guère de la protection des Etats en voie de

développement face aux agissements illicites, «néo·colonialistes», des sociétés trans­

nationales, (en fait il n'en parlait pas du tout) et faisait donc la part trop belle à la

défense des intérêts de ces sociétés, une grande méfiance se fit jour quant à la thé·
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orie de la transnationalisation. Certains membres de la commission estimèrent
que cette théorie n'était qu'un moyen pour les sociétés transnationales de mé·
connaître légalement les droits nationaux des Etats hôtes, de se soustraire à
leur contrôle et à la compétence de leurs juridictions nationales en cas de dif·
férend. Le professeur Salmon notamment a bien démontré l'illusion que repré­
sentait le rattachement transnational à l'O.N.U. en raison même des divergences
socio-économiques existantes entre les Etats au sein de cette organisation, diver·
gences qui rendraient absolument impraticable tout contrôle de l'activité de ces
sociétés et aboutiraient en fait à laisser celles·ci seules, mais avec leur puissance
et leur personnalité juridique transnationale en face des Etats en voie de dévelop·
pement. M. Salmon conclut sur ce point, que la solution transnationale est «une
mystification qu i profitera aux entreprises multinationales».

Ce rattachement transnational apparaît de fait comme une méthode permet·
tant d'accorder implicitement la personnalité juridique internationale à ces socié·
tés en les soumettant à un rattachement fictif, peu crédible et paralysé d'emblée,
qui aurait comme conséquence de les faire échapper à tout contrôle et de leur
faire acquérir une personnalité juridique internationale sans contrepartie.

D'autres membres de la commission (pas seulement de la doctrine du
tiers-monde) ont d'ailleurs fait remarquer que cette transnationalisation allait
à l'encontre de la tendance générale dégagée par les projets de code de conduite
relatifs à ces sociétés, selon lesquels ces sociétés doivent se conformer à la législa·
tion de l'Etat d'accueil et n'ont pas de personnalité juridique internationale propre.

Examinons donc enfin ce qu'il en est de l'Etat des travaux sur ce point de la
Commission des Sociétés Transnationales: les débats du groupe intergouvernemen..
tal du code de conduite semblent confirmer l'opposition irréductible d'un nombre
croissant d'Etats à l'octroi aux sociétés transnationales de la personnalité juridique
internationale: cette question n'a même pas été évoquée spécifiquement, mais on
peut déceler plusieurs signes de cette opposition, dont il convient de donner quelques
exemples: quant aux entités visées par le code de condu ite, les pays en voie de
développement ont admis que les sociétés transnationales ne devaient pas être les
seules entités visées par les dispositions du Code en cours d'élaboration, et qu'il
était également important que des règles fussent adoptées relatives au traitement
de ces sociétés par les Etats. Il s'agirait notamment de tendre à ce que tous les pays
en voie de développement appliquent les directives du Code dans ce domaine de
façon unitaire afin de ne pas être mis en concurrence par les sociétés transnationales,
très habiles à provoquer des divisions et des surenchères pour obtenir des conditions
plus rentables d'activité. Mais les représentants des pays en voie de développement
ont souligné qu'il ne saurait y avoir d'obligations réciproques entre un Etat sujet
souverain du droit international et une société transnationale qui doit opérer confor..
mément à la législation du pays dans lequel elle est implantée.

Second exemple, celui de l'application des dispositions du Code de Conduite.
Le groupe intergouvernemental a dégagé deux grandes catégories de dispositions
qui doivent être insérées dans le Code. Les dispositions qui s'adressent aux socié­
tés transnationales et qui visent à réglementer leur comportement, et les disposi·
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tions qui s'adressent aux Etats et qui portent sur le traitement de ces sociétés

en organisant par exemple une coopération intergouvernementale afin d'as­

surer l'application du Code.

Quant à l'application des premières dispositions un rapport du président

du groupe intergouvernemental dit: «une caractéristique importante de ces

dispositions est le fait qu'elles s'adressent à des entités qui ne sont ni des Etats,

ni des organisations intergouvernementales. Il faudra donc que ce soit par des

mesures juridiques prises à l'échelon national qu'un effet juridique pourra

être conféré à ces dispositions». C'est donc l'affirmation de la nécessité d'u ne

médiatisation juridique de l'Etat dans l'application de ces mesures aux sociétés

transnationales, en vue de leur respect: la responsabilité de veiller à ce que les

transnationales respectent le Code incombé aux gouvernements des pays intéres­

sés.

Troisième exemple: c'est la confirmation de la compétence des juridictions

internes de l'Etat d'accueil pour régler les litiges éventuels entre les sociétés trans­

nationales et ces mêmes Etats. Le rapport du président du groupe intergouverne­

mental dit: «les parties n'ont pas la même condition juridique, il n'y a donc pas

de recours possible à des procédures strictement internationales», la seu le excep­

tion résidant dans l'acceptation de l'Etat d'accueil d'une procédure arbitrale ou

d'une procédure de règlement pacifique des différends.

La seule fois où est invoquée pourtant la possibilité que ces sociétés soient des

sujets de droit international, l'est de façon très prudente. Le groupe intergouverne­

mental précise que ce ne peut-être que par accord conclu entre Etats, Etats «disposés

à innover», dit le groupe, en vue de créer des sociétés transnationales dotées d'une

personnalité juridique propre et non soumises au droit interne. Et le groupe inter­

gouvernemental, sans donner beaucoup de précisions, évoque aussi la possibilité

de créer des organismes syndicaux transnationaux correspondant à chaque société

transnationale ainsi créée.

Il nous apparaît donc manifeste que par l'intermédiaire du Code de Conduite

des sociétés transnationales il n'y aura pas de reconnaissance de la personnalité

internationale de ces sociétés qui, bien que jouant un rôle important sur la scène

internationale, ne constituent pas au sens traditionnel du terme «des sujets de droit

international». C'est ce que dit le groupe intergouvernemental.

Peut-on dire cependant que ces sociétés sont exclusivement soumises alors à la

législation de l'Etat d'accueil et à la compétence de ses juridictions en cas de dif­

férend? Il me semble -hypothèse toute personnelle- que la question de la protection

diplomatique subit une évolution assez sensible. Les pays en voie de développement

ont certes réitéré officillement leur opposition à toute protection des filiales d'une

société transnationale par l'Etat d'origine de la Société-mère, considérant cette protec­

tion éventuelle comme une pression. Mais, d'un autre côté, elles cherchent à obtenir

à travers le Code de Condu ite un contrôle plus étroit de l'activité de ces sociétés par

les Etats d'origine. Et, à mon avis, la contrepartie de ce contrôle, s'ils l'obtiennent,

sera la protection diplomatique. D'ailleurs, comme le rappelait Jean-Pierre Colin
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tout à l'heure, et comme l'a rappelé par exemple le Professeur Rigaux au sein

de la deuxième commission de l'Institut, ou le Professeur Mahiou ou M. Issad,

juristes algériens, les pays en voie de développement accepteraient de voir leur

responsabilité internationale engagée par l'Etat de la Société-mère à condition

qu'eux-mêmes puissent imputer juridiquement à cet Etat tout manquement de
la société transnationale -filiales comprises- à ses obligations contractuelles ou à

ses obligations issues du Code de Conduite: c'est la célèbre revendication du ren­
versement de la protection diplomatique.

Donc, personnellement, je crois qu'en matière de protection diplomatique
les pays en voie de développement sont actuellement prêts à accepter une certaine
protection des sociétés transnationales en échange de la possibil ité d'engager la
responsabilité internationale de l'Etat d'origine. C'est en tout cas ce qu'affirme
le Professeur Rigaux au sein de l'Institut de Droit International: évidemment ils

sont prêts à accepter cette orientation plutôt que d'octroyer aux sociétés trans­
nationales quelque personnalité juridique internationale.

Qu'en est-il de la position des Etats développés? A mon avis, aujourd'hui, il
n'y a plus une identification complète des intérêts des sociétés transnationales et
de leurs Etats d'origine. Et je crois, alors, que les Etats développés ont cherché

longtemps à faire acquérir la personnalité juridique internationale à ces sociétés
transnationales, qu'ils seraient actuellement prêts à accepter d'exercer une cer­

taine protection diplomatique en échange d'un contrôle plus étroit sur ces sociétés

tra nsnationales.

En conclusion, je dirai donc qu'il ya plusieurs contradictions qui interfèrent

en ce domaine: la contradiction entre les pays développés et les pays en voie de

développement qui n'a pas abouti à la reconnaissance ou à l'octroi de la person­

nalité juridique internationale à ces sociétés, mais aussi, dans le domaine des trans­

nationales, une contradiction entre les sociétés transnationales et leurs intérêts

et les intérêts des Etats développés eux-mêmes (je crois qu'on pourrait réfléchir
en particu 1ier sur les relations des compagnies pétrol ières, nationales ou non, des

Etats développés avec ces Etats), de même il existe une contradiction au sein des

Etats développés qu i ne portent pas le même jugement sur les activités des sociétés

trrmsnationales. Exemple: les Etats européens «victimes» de l'activité de certaines
sociétés transnationales d'origine nord-américaine.

Je livrerai enfin à votre réflexion l'hypothèse selon laquelle probablement les

sociétés transnationales ne tiennent pas à devenir des sujets de droit international
car elles savent d'expérience qu'il n'est pas besoin d'être sujet de droit pour déte­
nir la réalité du pouvoir dans les relations économiques internationales.

J.P. COLIN

J'ajouterai quleques mots parce que je ne suis pas tout à fait d'accord sur cette

ultime conclusion. Tous ces problèmes sont complexes: il y a des interférences per­
pétuelles, des contradictions, y compris au plan des phénomènes proprement juridi-
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ques. Vous avez remarqué, en particulier, qu'on ne parvenait jamais à parler
vraiment des sociétés transnationales; on parle des «sociétés étrangères» etc ...

il ya là un monde protéiforme et on ne peut jamais désigner d'un seul nom
des entités aussi différentes les unes des autres et d'autant moins que leurs for­
mes sont changeantes.

Je disais tout à l'heure qu'on pourrait évoquer le droit international privé,

et en droit français en particulier on a vu le critère de la nationalité évoluer au
gré des intérêts. C'est ainsi par exemple, c'est bien connu, qu'au moment de la

première guerre mondiale, et de même au moment de la seconde guerre mondiale,
la jurisprudence française a tenu à privilégier le contrôle sur les autres critères

de la national ité afin (et alors là les juristes les plus classiques devenaient vérita­

blement contestataires) de lever le voile qui cachait derrière des sociétés fran­

çaises des intérêts ennemis; et il convenait naturellement de placer ces intérêts

sous séquestre et de refuser à une société allemande, masquée sous la forme
française, des dommages de guerre, et ainsi de suite. De telle sorte que notre pro­
pre jurisprudence en France (ce fut la même chose en Belgique et dans les autres

pays qui ont été en lutte contre l'Allemagne) montre, en matière de nationalité,

à quel point la personnalité juridique peut évoluer en fonction d'intérêts écono­

miques, ou même ici d'intérêts politiques extrêmement précis.

En l'occurence, je garderai pour conclure l'une des images que nous avons pro­

posées. C'est vrai que les choses se sont transformées plusieurs fois, c'est probable­
ment vrai qu'aujourd'hui certains Etats développés sont devenus plus méfiants et en

particulier les Etats de la Communauté Européenne qui sont eux-mêmes, dans toute
une série de domaines, victimes des activités de certaines sociétés transnationales
(on en sait quelque chose par exemple en France dans le domaine de l'informatique,
et dans bien d'autres domaines; en Belgique dans le domaine automobile: la
Général Motors a fermé l'usine qu i fabriquait les talbots et on a assisté à un
conflit entre la Belgique et une firme multinationale exactement du même type
que les conflits qui se produisent sans cesse dans le tiers-monde. Ainsi, les problè­
mes se sont-ils sans cesse transformés. Il n'y a pas une ligne de conduite qu'on pour­

rait suivre de manière parfaitement claire. Je continue à avancer néanmoins que,
dans la mesure où il existe un véritable pouvoir transnational privé, pour reprendre

l'expression des auteurs les plus classiques dans ce domaine, une certaine tendance
continuera à se manifester pour aller jusqu'au bout du raisonnement, et à un mo­

ment ou à un autre conférer aux sociétés transnationales dans leur unité économi­
que (elles deviendraient une unité juridique) les moyens d'une action tout de même

plus harmonieuse. Et alors des images saisissantes viennent à l'esprit. J'en citerai

une: on trouve dans un rapport, présenté lors d'une table ronde sur l'avenir des

relations entre les sociétés transnationales et les Etats nationaux (c'est une table

ronde qui avait été organisée en avril 1970 dans le cadre des travaux qui ont mené

au Code de Conduite), une prise de position très intéressante: M. Bertin prévoit

l'accélération de la multinationalisation des économies; il montre qu'en définitive,

(et alors c'est saisissant, parce que ce thème, sous une forme fantasmagorique, a

été très souvent illustré par la science fiction américaine; il ya là un travail, en
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même temps, sur l'inconscient collectif dont je pense qu'il faut tenir compte,

même si notre ami Legendre n'a pas pu participer à nos travaux), il pense donc

que l'on est conduit à travers ce processus de multinationalisation à imaginer

un système mondial dans lequel il existerait deux types d'organisations de na­

ture opposée. Les choses sont dites très franchement, et je vous cite les termes,

apparemment totalement dénués d'humour, utilisés par M. Bertin (je crois que

c'est un industriel) : le monde serait, dit-il, fait de deux types d'organisations
économiques superposées, et éventuellement concurrentes. Des organisations
sectorielles à vocation universelle, les sociétés transnationales, et puis des or­
ganisations multisectorielles, à vocation géographique plus ou moins étendue,
les Etats (SIC). Comme on dit dans les loges: <d'ai dit, Vénérable Maître».

P. TAVERNIER

Pour lancer le débat, je voudrais poser une question impertinente, ou
peut-être incongrue, sur la sentence Dupuy (TEXACO). Dominique Rosenberg

nous a dit que, finalement on avait interprété cette sentence comme permettant

à un Etat de conférer une parcelle de personnalité juridique à une société. Est-ce
qu'on peut mettre en rapport cette théorie avec la théorie, que Jean Salmon

nous a présentée ce matin, de la reconnaissance des Etats?

J. SALMON

Si on veut connaître mon opinion, à mon avis ce sont deux domaines tota­

lement différents. Je peux accepter que les Etats confèrent dans certaines cir­

constances à un substratum qui normalement n'aurait pas dû être considéré com­

me un Etat, la qualité d'Etat du fait d'un certain nominalisme, mais sur base d'une

inexistence réelle quasi totale. Reprenons des exemples classiques: la Cité du

Vatican où il n'y a pratiquement pas de population, ou sinon une population éphé­

mère, pratiquement pas de territoire, une souveraineté discutable étant donné que
l'Italie a tout de même toute une série de prérogatives, C'est un exemple classique

il y en a d'autres, les mini-Etats, etc ... Et bien on peut concevoir que les Etats
acceptent de conférer la quai ité d'Etat à ces organes ou à ces entités et de manière

relativement fictive et donc totalement constitutive, mais pour le reste je ne pense
pas que cela puisse s'étendre à des personnes juridiques internes, ou à des person­

nes qui devraient normalement relever d'un ordre juridique interne. D'autant plus
qu'ils ne le disent pas. Vraiment, aller inférer ou supposer que c'est leur volonté

parce que dans un accord international ils ont recours à l'arbitrage, ou en vertu
d'indices parce qu'ils acceptent les principes généraux du droit comme gouver­
nant le contrat, ou parce qu'ils acceptent qu".Jn droit transnational (ou même
le droit international) domine le contrat, régisse le contrat, je ne crois pas que
cela suffise pour transformer ces organismes en Etats.

J.P. COLIN

Je suis en partie d'accord avec mon ami Paul, en me plaçant dans la logique
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mise en oeuvre tout à l'heure par Mme Chemillier. En définitive, on le voit

bien, les mouvements de libération nationale (on l'a d'ailleurs remarqué ici

à plusieurs reprises) sont pris au piège d'un système. Ils peuvent bien tenter

d'exister en-deçà de l'Etat, comme le rapport précédent l'a montré dans une

certaine mesure, mais en réalité quand on dit, en les distinguant, Le mouvement

de 1ibération nationale, Le parti, L'Etat, ce n'est pas très sérieux. Assez rapide­

ment, on voit fonctionner plus précisément le couple beaucoup plus tradition­

nel dans les pays socialistes, du Parti et de l'Etat. Je ne crois pas que, dans les

anciennes colonies portugaises, on soit en présence d'une situation très origina­

le à cet égard. Le mouvement de libération nationale est devenu le Parti: le

FR E LI MO est très officiellement devenu le Parti lors du Congrès de 1977. Et

le Parti, en l'espèce, c'est L'Etat.

Il y a donc, comme l'a fort justement remarqué Monique Chemillier, un
rôle unificateur de la personnalité juridique. Cela, je crois que c'est très vrai;

et on retrouve ce rôle de la personnalité juridique dans le domaine des sociétés

transnationales. C'est ainsi que Bertold Goldman, lorsqu'il fait des propositions

assez bien charpentées, qui ont beaucoup d'intérêt intellectuel et qui vont
peut-être plus loin qu'on ne le pense, s'explique sur ce point avec une certaine

clarté. Si l'on relit les textes qu'il a écrit auparavant sur le sujet, on se rend

compte que l'intention profonde de ceux qui préconisent un système de ce

genre n'est rien d'autre que le retour à une certaine harmonie du sytème li­

béraI. Monsieur Goldman dit quelque part que ce système permettra de réta-

bl ir «dans sa plénitude» la «Iex mercatoria», la loi du commerce international

ici la personnalité juridique a un rôle unificateur.

J. SALMON

Je voudrais ajouter quelque chose à ma réponse à Tavernier. Ce quej'ai

bien dit tout à l'heure, c'est que cela ne transforme en aucun cas cette société

en Etat, je n'ai rien dit de plu~. Mais je voudrais ajouter quelque chose qui va

évidemment empiéter sur nos travaux de demain: c'est le problème de l'indivi -

du en Droit 1nternational. On n'a pas encore abordé jusqu'à présent cette ques­

tion. Enfin, une partie de la doctrine estime que l'individu peut être, dans une

certaine mesure, titulaire de droits ou d'obligations du point de vue internatio-

nal, et dans certains cas, avoir des recours internationaux auprès de certains

organes: Commission Européenne des Droits de l'Homme, etc ... Il n'est pas impos­

sible, bien entendu, que des mécanismes de ce genre existent aussi pour des person­

nes morales internes de droit commercial, et donc en particulier pour les sociétés

transnationales. Il est évident que, par des conventions internationales, les Etats

peuvent se mettre d'accord pour protéger les investissements d'une certaine ma­

nière, ou pour ouvrir aux investisseurs certains avantages, comme le fait la con­

vention de 1965 dans le cadre de la BIR D. Avec des accords de ce genre, je crois

qu'en effet il ya des droits conférés, en Droit International, aux sociétés multina­

tionales, mais qu i ne les transforment pas plus en sujets de droit international
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qu'un système analogue ne transforme les individus en sujets de droit interna­
tional. Aussi faudrait-il discuter demain, pour savoir dans quelle mesure on es­
time nécessaire de reconnaître aux individus la personnalité juridique interna­

tionale.

J'ajouterai que, de toute façon, la personnalité juridique tend de plus en plus
dans les milieux positivistes en tout cas, à être considérée avant tout comme une
technique juridique. On s'est efforcé de dépasser ces discussions sur la fiction de
l'institution pour envisager la technique juridique, mais dans sa plus grande diver­

sification.

A.PELLET

D'abord une petite remarque sur les mouvements de libération nationale. Si
j'ai bien compris le rapport de Denise Akçay, elle distingue deux idéologies des

mouvements de libération nationale, l'idéologie anti-colonialiste, et l'idéologie

socialisante. En fait je suis très troublé par le fait que le droit international a con­

sacré un de ces aspects, c'est-à-dire que les mouvements de libération nationale

sont pris en considération par le droit international, mais uniquement dans la
mesure où ils sont anti-colonialistes. On leur reconnaît le droit de devenir des

Etats, de transformer leur peuple en Etat. Mais on se garde bien d'aller plus loin,

et ceci pour une raison qui me paraît très évidente, c'est que tous les Etats ont
au moins un intérêt commun, c'est que l'on ne reconnaisse à personne de droits

contre eux. Alors on a inventé aux Nations Unies cette idée que, en luttant par la
force contre une domination coloniale, on ne porte pas atteinte à l'intégrité ter­

ritoriale, etc ... Cela est assez intéressant, et ce qu'il y avait de curieux dans le rap­
port sur les mouvements de libération nationale, c'est qu'on a complètement pas­
sé sous silence des mouvements qui pourraient, en fait, être considérés comme

mouvements de libération nationale, comme les mouvements de lutte anti­
impérialiste en Amérique Latine, qui eux ont simplement l'inconvénient qu'ils
ne luttent pas pour une indépendance politique, mais contre une domination
impérialiste extérieure. Et cela me paraît très remarquable.

En ce qui concerne les sociétés transnationales, je suis partagé sur ce qui a
été dit; d'abord, première remarque qui est de détail, je ne pense pas que la vé­

ritable origine de l'intérêt que portent les juristes et que porte le droit internatio­
nal au problème des sociétés transnationales soit liée en quoi que ce soit au pro­
blème de la protection diplomatique ou à la «Barcelona Traction». Je crois que
réellement le problème s'est posé avec la montée de l'idée de permanence de la
souveraineté, et avec l'idée (sur ce point je suis tout à fait d'accord) qu'il y a

des gens pas très bien élevés qui s'appellent les pays du Tiers-Monde qui veulent

faire comme des grands et appliquent leur droit national (ce qu'ont toujours

fait les pays développés à économie de marché) aux contrats étrangers, et que
cela est dangereux pour les sociétés transnationales qui entendent y échapper.

Je crois que c'est ça l'origine. La «Barcelona Traction» ou la protection diplo­

matique, voilà une origine qui ne me semble pas une origine très convaincante,

et je déforme d'ailleurs un peu, je pense, ce qu'a dit Colin.
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Deuxième remarque: sur un point, je n'arrive pas à être convaincu par
la doctrine des pays du Tiers-Monde sur le danger réel que pourrait présenter
la reconnaissance d'une certaine personnalité internationale aux sociétés trans­
nationales. Je crois que le problème c'est que précisément ce sont des sociétés
transnationales, qui ont, dans l'état actuel des choses, la possibilité de secréter
un droit interne à elles-mêmes, qui s'applique et qui est en fait un droit impé­
ratif, appliqué par le centre de décision et s'imposant aux centres périphériques
d'exécution. Sur ce mécanisme, les Etats, qu'ils le veuillent ou non, n'ont au­
cune espèce d'action à l'heure actuelle ni à titre national ni dans le cadre d'une
coopération internationale, et par conséquent, je pense que si l'on veut arriver
à quelque chose, si l'on veut arriver à un contrôle réel, il faut admettre qu'il
existe ce fameux troisième espace (dont parle en particulier Rigaux), il existe
un espace juridique transnational, et je pense qu'il faut arriver à le neutraliser
en constatant qu'il existe. Ce n'est pas une consécration, c'est un fait.

En constatant qu'il existe, en le réglementant, je pense simplement qu'il ne
faut pas prendre le problème à l'envers, il ne faut pas commencer par poser:
les sociétés transnationales sont des sujets du droit international, et après cela
leur appliquer le droit applicable entre les Etats, ce qu'a fait Dupuy dans la
sentence TEXACO-CALASIATIC pour lequel je n'ai aucune espèce de tendresse
particulière (Dupuy a dit: ce ne sont pas des traités, et puis après il a appliqué
le droit des traités). Peut-être ne peut-on pas dire à l'heure actuelle, parce que
c'est dangereux politiquement: «les sociétés transnationales sont des sujets de
droit international». Mais on peut essayer de forger un droit qui soit applicable
aux sociétés transnationales et qui permette de les contrôler, et après cela dire:
«pour l'application de ce droit, ce sont des personnes juridiques du droit inter­
national », parce que pour l'instant on n'a pas d'autres moyens de procéder.

J'en viens (j'en aurai terminé ensuite !) à l'affaire TEXACO-CALASIATIC.
Sur un point, je suis d'accord avec Cohen-Jonathan et avec un certain nombre

d'autres et l'ai écrit: avoir la personnalité juridique internationale ce n'est pas
avoir la totalité des droits et des devoirs -et ici, on revient à l'avis de 1949-
c'est avoir certains droits et certaines obligations sur le plan international, ce
n'est pas non plus avoir des droits et des obligations vis-à-vis de tous les autres
sujets de droit international, mais cela peut très bien se réduire à avoir des droits
et des obligations vis-à-vis d'un seul Etat donné. Si on admet ce double postulat,
je ne vois pas pourquoi un Etat souverain ne pourrait pas dire que, dans ses pro­
pres relations avec une entité qui est une société (pas transnationale mais étran­
gère), il accepte que l'on applique le droit international. S'agissant de l'affaire
TEXACO-CALASIATIC, je ne reproche pas à la sentence de considérer (impli­
citement d'ailleurs, et pas expressément) que TEXACO-CALASIATIC est un
sujet du droit international; cela, ce n'est pas gênant, du moment que ça n'est
opposable qu'à l'Etat Lybien. Là où cela ne va plus c'est d'abord, qu'il ne faut
pas oublier que le contrat est de 1955 et qu'entretemps il est quand même inter­
venu un changement fondamental de circonstances au minimum, et peut-être une
mutation d'un élément constitutif de l'Etat qui fait qu'on peut se demander si l'on
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n'est pas sur ce point que je me placerai parce que c'est périlleux, et qu'après
tout la «révolution» est une notion qui est difficile à cerner juridiquement.

Je me placerai plutôt sur un autre point. C'est qu'en appliquant la théorie
de Dupuy(qui est en fait le reflet de l'imprégnation d'idéologie capitaliste), on
en arrive à vider complètement l'idée de permanence de la souveraineté, de tout
effet. Et cela est très gênant. C'est-à-dire qu'en fait Dupuy ne voit qu'un seul
côté des choses, il dit «pacta sunt servanda» -ce qui est très normal d'ailleurs,
qu'un Etat s'engage, c'est tout à fait son droit-, reste qu'il ne peut pas s'engager
indéfiniment en matière économique. La permanence de la souveraineté, cela
veut dire que les engagements qu'il prend sont frappés de précarité. Et Dupuy
a joyeusement laissé cela de côté. Mais je pense que ce n'est pas une raison parce
que cette sentence est discutable à beaucoup de points de vue, pour repartir en
guerre contre l'idée que, à certaines fins et dans les limites que l'Etat souverain
lui-même reconnaît et admet, il peut reconnaître la société transnationale comme
un sujet de droit international vis-à-vis de lui. Ce qui est embarrassant, c'est le
problème des règles applicables, elles sont, à l'heure actuelle, très rares, très
«mal fichues», etc ... On retombe alors (et là je rejoins encore une fois la question
de Tavernier et ce que disait Colin sur le rapport de Jean Salmon de ce matin) sur
le problème de l'opposabilité. Il est souverain, il peut reconnaître ce qui lui plaît,
mais à partir de ce moment-là il faut qu'il joue le jeu.

J.P. COLIN

Je suis en partie d'accord avec Alain Pellet. En partie seulement, peut-être.
Sur l'origine de la question, je suis tout à fait d'accord avec toi, bien sûr. On a
parlé d'un certain déclin de la protection diplomatique, à un certain moment
en tout cas, mais qui était lui-même lié à la revendication de souveraineté per­
manente sur les richesses naturelles. Le problème est toujours celui du droit
applicable: c'est un peu comme en matière d'arbitrage ou de règlement juridiction­
nel ; les difficultés rencontrées correspondent à la non-homogénéité d'un certain
univers. S'il existe plusieurs conceptions juridiques, on voit mal comment elles
pourront être unifiées dans la jurisprudence. Le problème n'est sans doute pas
insoluble. Je prendrai, pour m'en expliquer, un exemple: l'un des problèmes qui
est posé en matière de sociétés transnationales, le problème des renseignements.
Les Etats d'accueil des investissements, y compris maintenant les Etats développés,
voudraient des renseignements. Ils veulent connaître la stratégie de la firme, ils
veulent savoir dans quel cadre va s'intégrer l'investissement, quelle sera sa durée,
etc ... Or, quelle que soit bien entendu la valeur des hommes qui veulent diriger les
sociétés transnationales, quelles que soient les conditions dans lesquelles, éventuel­
lement moralement, ils peuvent être amenés à prendre en considération le point de
vue de leu rs partenaires, le renseignement est, pour autant que je le sache, contra­
dictoire du système capitaliste. Il me semble que le secret des firmes est un des élé­
ments centraux du fonctionnement d'un système capitaliste. Et je ne vois pas com­
ment on peut, aisément en tout cas, résoudre cette contrad iction.
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Si on va au-delà, en se souvenant un instant du thème de ce colloque: la
relation entre la personnalité juridique et le pouvoir dans les relations interna­
tionales, si on essaie, un instant, même en faisant de la corde raide, de se situer
à un niveau symbolique, dirais-je -je ne suis pas sûr qu'on puisse aller aussi loin

de toute façon- on s'aperçoit que nous sommes dans un monde, au plan interna­
tional en tout cas, où, pour l'essentiel, la personnalité juridique se cristallise dans

l'Etat, ou éventuellement dans les dérivés de l'Etat que sont les organisations in­
ternationales inter-étatiques. Même si on admet le raisonnement d'Alain Pellet,
même si on se mettait d'accord sur le droit applicable, même si on pouvait résou­
dre, au moins partiellement, la question des renseignements, on finirait quand
même par conférer aux firmes, par rapport à l'Etat de la société mère, une in­
dépendance qui ne ferait que s'accentuer, et je vois là la raison pour laquelle les
Etats développés, eux-mêmes, dans le monde capitaliste d'aujourd'hui, sont
extrêmement réservés devant des projets de ce genre. Je crois que c'est tout de
même un peu cela, fondamentalement,/'idée.C'est toujours l'obsession étatique
qui réapparaît, l'idée qu'on ne peut passer, qu'on ne peut véritablement avoir
d'assurances, que lorsqu'on s'adresse à des Etats.

J'étais frappé en relisant, au fil des jours qui ont précédé ce colloque, un
certain nombre d'ouvrages de droit privé, par le phénomène d'ailleurs bien con­
nu de la poupée gigogne. Imaginons même qu'on identifie une multinationale
(nous l'avons bien dit tout à l'heure, c'est une simple hypothèse puisqu'il n'y
a pas d'unité juridique, ce sont des unités économiques, ce n'est pas si simple
de les saisir). Mais enfin, on peut imaginer grâce en effet au système, à vrai
dire assez judicieux, que Bertold Goldman a proposé, on peut imaginer de le
faire pour certaines d'entre elles puisqu'elles seraient soumises à un enregistre­
ment; celles qui seraient enregistrées, en tout cas, on les connaîtrait. Mais n'ou­
blions pas qu'en ce domaine s'applique, c'est le principe même du droit des
sociétés, la règle de la séparation des patrimoines. Nous allons avoir une société
mère mais elle ne sera peut-être elle-même qu'une apparence. Peut-être que der­

rière cette société mère il y aura d'autres intérêts qui contrôleront la société
mère; et il est fréquent de voir une succession de holding qui se contraient les
uns les autres sans qu'on puisse jamais vraiment remonter jusqu'à leur origine.

Qu'est-ce qu i empêchera au moment où serait mise en cause, très gravement, la
responsabil ité de la société transnationale qu i aurait, par exemple, contribué à
développer un secteur industriel (je prends toujours le même exemple pour plus
de simplicité) dans un pays moyen ou même dans un petit pays d'Amérique
Centrale, et puis qui, modifiant sa stratégie, aurait ruiné complètement l'écono­
mie de ce pays? Hypothèse tout à fait concevable y si on imagine un procès en
responsabilité, le préjudice va être très important, qu'est-ce qui empêchera la
firme, sinon de disparaître, en tout cas d'évacuer ses avoirs, de laisser partir son
patrimoine dans d'autres directions, peut-être même de manière frauduleuse?
Mais la preuve de la fraude sera-t-elle apportée par la suite? La société ne sera
plus qu'un linge vide, qu'un vêtement sur un porte-manteau. On se heurte là, il
me semble, comme tout à l'heure, à une extrême difficulté de faire évoluer le
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système dans un cadre capitaliste. Ce n'est d'ailleurs pas étonnant puisqu'après
tout le système des Etats a tout de même en définitive été le cadre dans lequel
s'est formé le capitalisme moderne. Et, pour l'instant, on ne peut quand même
pas dire que le système capitaliste a imaginé de surmonter ses propres contradic­
tions.

Il faudrait aller plus loin, à la limite. Je parlais de la science fiction américai­
ne tout à l'heure, ce n'était pas du tout une plaisanterie. A la limite on peut aller,
en effet, plus loin, on peut imaginer le dépérissement capitaliste de l'Etat. C'est
à mon sens tout à fait concevable. Il s'agirait alors de tout autre chose que ce
qu'avaient conçu les marxistes. On aurait peut-être, mais beaucoup plus tard sans
doute, des firmes luttant entre elles, y compris les armes à la main, si j'ose dire,
c'est un thème très fréquent dans une certaine littérature américaine.

R. WEYL

Dans le même sens, je crois que ce qui vient d'être dit est très important pour ce
qui concerne les conséquences pratiques que rencontrerait la reconnaissance du
statut international à des sociétés. Mais je crois que, même au niveau conceptuel
qui est un des aspects importants qui nous préoccupent aujourd'hui, c'est presque
encore plus grave. Parce que je crois que le fait de concevoir la société internatio­
nale comme étant la rencontre, le concert de relations entre Etats représentatifs
de leur peuple, même s'ils le représentent souvent très mal, et même si la souverai­
neté du peuple n'y est pas réellement exercée, est un progrès considérable de la
démocratie internationale, et sans doute un des éléments fondamentaux de la
Charte. Il y aurait recul s'il y avait établissement de relations internationales avec
des organismes n'ayant aucune source nationale et aucune responsabilité nationale,
car on réintroduirait dans la société internationale des personnalités juridiques to­
talement détachées de la source théoriquement populaire-nationale-territoriale du
concert entre Etats.

J. SALMON

Je voudrais donner un exemple qui va dans le sens de ce que tu dis. C'est un
exemple historique: les compagnies à Charte. Il s'agissait, à l'origine, de compagnies
privées chargées de faire la colonisation, mais auxquelles leur Etat confiait des pou­
voirs régaliens. Elles avaient un gouvernement, une législation, une armée, un ter­
ritoire. Lorsqu'il s'est agi de mettre en cause leur responsabilité internationale, deux
solutions étaient possibles. Ou bien l'Etat tiers dont les ressortissants avaient subi
un dommage estimaient que les compagnies à charte avaient une vraie personnalité
internationale et s'adressaient directement à elles,car elles avaient un territoire et
un patrimoine; ou bien elles refusaient de reconnaître l'opposabilité de l'autonomie
concédée par la même patrie et s'adressaient à cette dernière pour obtenir répara­
tion. Charles Kiss, dans son Répertoire de la pratique française du droit internatio­
nal cite à ce propos d'excellents exemples de la France refusant d'admettre la pré-
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tention britannique selon laquelle la compagnie de l'Ouganda était, selon le

droit interne britannique, totalement autonome et que les actes de ses armées

(il s'agissait en l'occurence de missionnaires français assassinés) n'étaient pas

imputables à la Grande-Bretagne. Cela me semble une bonne illustration de ce
que tu viens de dire.



Quatrieme Discussion, ouverte par le rapport
de M. Joe NORDMAN, Avocat à la Cour
d'Appel de Paris, Président de l'Association
Internationale des Juristes Démocrates, sur

«LA CONCERTATION NON INSTITUTIONNALISÉE»

Je parlerai de la concertation non institutionnalisée et je limiterai le sujet aux
formes actuelles de concertation entre les détenteurs du pouvoir réel dans les pays
capitalistes industrialisés. Je ne traiterai pas des formes de concertation qui exis-
tent entre pays socialistes, entre pays du tiers-monde non alignés, entre forces pro­
gressistes en général. Dans les Etats socialistes les partis communistes sont institu­
tionnels. Les conférences des pays non-alignés réunissent les représentants d'Etats
et de mouvements de libération nationale, et les Etats agissent en général en tant
que groupe dans le cadre des Nations-Unies. Les rencontres des forces progressistes
sont sporadiques, ponctuelles, comme la récente Conférence de Belgrade, conférence
syndicale mondiale sur le développement, et elles ont lieu, le plus souvent, sous l'égi­
de d'organisations non gouvernementales qui jouissent d'un statut, certes très limité
et fragile, mais d'un statut. Quant à 1'1 nternationale Communiste, elle a été dissoute
en 1943, le Bureau d'l nformations n'a eu qu'une vie éphémère et les relations entre

partis communistes sont le plus souvent bilatérales.

Le sujet que je traiterai est essentiellement descriptif, ce dont je me félicite, puis­
que je ne suis qu'un praticien, et je dois m'excuser de faire appel à des faits, à des

notions, qu i sont en général connus.

J'illustrerai mon propos par le rappel du Sommet qui vient de se tenir à Venise,
le 6ème Sommet. Ce Sommet n'a pas été préparé par les fonctionnaires, l'appareil
administratif des Etats représentés. Car la notion de service public, la fonction pu­

blique est considérée avec méfiance, et non sans raison, par la grande bourgeoisie,
elle est actuellement un obstacle à son hégémonie; il suffit de voir ce qui se passe
dans la justice en France, par exemple. Les sommets n'ont pas non plus été délibé­
rés au sein des assemblées parlementaires représentatives. Par contre, le sommet de
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Venise a été précédé par deux importantes réunions secrètes. Ces réunions se sont
tenues en mars et avril, et puisqu'elles sont secrètes, je ne puis en parler que par
référence à des articles de presse, mais d'une presse bien informée. Voici ce que
publie la Frankfurter Allgemeine du 19 avril de cette année: «Environ 100 mem­
bres du cercle de Bilderberg s'entretiendront jusqu'à dimanche à Aix-La-Chapelle.
On parlera sans doute des relations actuellement détériorées entre les Etats-Unis
et la Républ ique Fédérale Allemande, et de problèmes pol itiques de sécurité. Il y
aura entre autres Tindemans, H. Parayre, Peugeot Citroën, Rockfeller,
Gaston Thorn, Agnelli, Esambert, Président du groupe Rothschild; la République
Fédérale sera représentée par des membres de BAYE R, SI EMENS, DAI MLER-B ENZ,
DEUTSCHE-BANK, par des syndicalistes et par, en outre, le comte Lambsdorf,
(Ministre de l'Economie), et Kohl, (C.D.U.). On attend pour samedi Schmidt et
Gellscher (M inistre des Affaires Etrangères). Les conversations, très personnelles
et de caractère privé, auront lieu derrière des portes closes déclare Lord Home,
qui ajoute que l'on échangera des informations que personne normalement ne
devra connaître, mais qui d'une façon ou d'une autre trouveront un chemin jus­
qu'aux gouvernements des pays concernés».

Une autre réu nion, à la 11 ème session de la Trilatérale, s'est tenue, également
à huis clos, à Londres en mars. Selon le Figaro: «étaient présents les présidents
de nombre sociétés multinationales les plus puissantes». La réunion a tenté,

je cite: «d'analyser le caractère peu satisfaisant des réactions occidentales face à
la menace soviétique». C'était l'un des sujets qui allaient être traités au sommet
de Venise.

Donc nous nous trouvons en présence de centres de concertation non institu­
tionnels, doués d'efficacité internationale. D'ailleurs l'idée de sommets annuels
entre chefs d'Etat est une idée de la Trilatérale.

Je traiterai mon sujet en trois parties: Quels sont ces centres? Et comment
fonctionnent-ils? (1 ère et 2ème parties). Et si le temps dont je dispose Ille le
permets, je donnerai un exemple à la fois de l'efficacité et des limites de la stra­
tégie ainsi concertée. Celui des relations entre les Etats-Unis et l'Iran jusqu'en
1979.

Quels sont ces organismes?

Il n'est pas nouveau que des centres de réflexion et d'action politiques à carac­
tère plus ou moins secret soient constitués: la Société de Jésus, la Franc-Maçonnerie.
Rappelons-nous, dans «Le Rouge et le Noir», la note secrète transmise à Londres
par Julien Sorel. De même, il n'est pas nouveau que l'appareil d'Etat soit investi
par le grand capital; rappelons-nous la réunion qui a précédé de trois semaines
l'avènement d' Hitler au pouvoir, réunion qui s'est tenue au domicile du banquier
Kurt Van Schoeder à Cologne le 4 janvier 1933 avec Hitler el Von Papen.

Ce qui est nouveau, c'est la manière dont les stratégies, les décisions, s'élaborent
au niveau international sous l'impulsion des sociétés transnationales. Et la date à
laquelle ces réunions ont commencé à être organisées réellement n'est pas sans in-
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térêt : c'est la date à laquelle la crise devient de plus en plus préoccupante pour
les milieux dominants. En 1972, David Rockfeller, Président de la Chase-Manhattan
Bank, représentant les plus puissants intérêts (par exemple EXXON, la plus puis­
sante des sociétés multinationales) décide de constituer la Trilatérale, qui naît
en 1973 et dont l'objectif est de sauver l'avenir de la libre entreprise, c'est-à-dire
du système impérial iste. Cette initiative repose sur un constat, le constat de crise,
et sur la nécessité de réfléchir, en un effort sans précédent pour trouver les moyens
de maintenir le taux du profit, de surmonter les contradictions inter-impérialistes,
et d'élaborer les formes d'action idéologique appropriées aux nouvelles aspirations
qu i se font jour dans le monde.

Donc, cette initiative coïncide avec la maturation de contradictions de plus en

plus difficiles à maîtriser par les moyens anciens. Il suffit pour le constater de se
référer à la profession de foi du Président Carter, qui, vous vous le rappelez, a été
faite à grand tam-tam de publicité à l'Université Notre Dame, le 22 mai 1977.
Voici des extraits de sa déclaration: «La guerre du Viet-Nam a suscité une profon­

de crise morale qui a sapé la foi des pays du monde en notre politique. Les tensions
économiques des années 70 ont amené le PUbliC à douter de la capacité d'une dé­

mocratie industrielle à assurer en permanence le bien-être de ses citoyens. Le Monde
connaît la mutation la plus rapide et la plus profonde de toute son histoire. Un sen­
timent nouveau d'identité nationale se manifeste dans près de 100 jeunes Etats. A
mesure que davantage d'êtres humains s'affranchissent des contraintes tradition­

nelles, la poursu ite de la justice sociale devient l'objectif du plus grand nombre
d'entre eux».

Hier, Gérard Soulier disait: «la Trilatérale est en voie de disparition». C'est un
problème. Mais il ne s'agit pas de la Trilatérale en tant qu'organisme isolé. En réa­
lité, à partir de 1972, on voit se multiplier des organismes qui portent des noms
différents, dont les champs d'action ne sont pas les mêmes, et qu i peuvent égaie­
ment se substituer les uns aux autres. Prenons l'exemple de Bilderbery, dont j'ai
parlé; Bilderberg était née en 1952, c'était une assemblée d'hommes d'affaires
et d'hommes d'Etat qui cherchaient à discuter des moyens de faire face à la me­
nace du communisme mise en sommeil,à la suite du scandale qui a écarté son
président, le prince consort hollandais, hé bien elle renaît en 1977 en Angleterre
à Torquay, d'une façon toujours très discrète. D'après la presse: présence de
110 «Ieading citizens» de 20 pays occidentaux, 3 premiers ministres, 13 ministres
ou secrétaires d'Etat anciens ministres, Georges Bali, Agnelli, Luns, Helmut Schmidt,
David Rockfeller sont présents; et des invités qui ne partagent pas d'emblée, néces­
sairement, toutes les vues de la grande bourgeoisie, car le système fonctionne avec
une grande souplesse.

De même le Club de Rome. Le Club de Rome avait été constitué également
il y a longtemps, en 1956, avec le même objectif atlantique. Dans les années 20, il

se réunira plus fréquemment; parmi les invités, en 1976 à Alger, on relève les
noms d'Olivier Guichard (je parle des français) de Pisani, de Michel Rocard, de

Gorse et de Lesourne, l'auteur du projet inter-futurs dont il a été parlé hier.



Un autre club: DAKAR. DAKAR a été constitué en 1974. Ce club réunit,

sous la présidence d'un ancien ministre du Plan de la Côte-d'Ivoire, des person­

nalités du Tiers Monde et des pays industrialisés pour réfléchir aux problèmes

posés par la division internationale du travail et le développement de l'Afrique.

Le rôle central est tenu par Poniatowski; on trouve au conseil d'administration

aussi bien Marcel Boiteux, ancien dirigeant de l'E.D.F., Piganol de SAINT GOBIN,

toujours Lesourne et des invités comme Delors, Edgar Faure, Sauvy. Le Club de

Dakar prépare des décisions internationales. Par exemple en 1978 : réuni à

Libreville, il apporte sa contribution à la redéfinition des accords de LOMË.

La commission BRANDT créée en 1977. C'est une initiative de Mac Namara,

dont on connaît les titres, qui dirigeait (ce n'est pas sans intérêt) la RAND

CO RPO RATION avant d'exercer des fonctions nationales, pu is internationales

de haute responsabilité, et qui se consacre aux problèmes du développement. Elle

est présidée par l'ex-chancel ier Brandt.

L'Institut Atlantique a été créé à Paris en raison de la publicité excessive que

la presse a fini par donner, à partir des années 77/78 à la Trilatérale. Ses liens avec

l'O.T.A.N.,avec l'O.C.D.E., avec la Commission Economique Européenne sont

étroits, au point que les secrétaires généraux, les dirigeants de ces organismes sont

«ex officio», membres du conseil d'administration. Le président est l'ancien prési­

dent de la ROYAL-DUTCH, le directeur général est un ancien ambassadeur améri­

cain, Hillenbrand. Elle a une commission de politique extérieure dont les directeurs

adjoints représentent UNI LEVE R, LLOYDS et DUN LOP, elle a une commission

économique dont les vice-présidents représentent KUHN, LOEB, LEHMAN,

BROTHERS, et où on retrouve le fondateur du Club de Rome, le docteur

Aurélio Recei. Parmi les français, des représentants de B.S.N., de la B.N.P.,

de PARIBAS, d'I.B.M. EUROPE, de la C.G.E., de l'OREAL, de Louis DREYFUS.

Les gouvernants se retirent lorsqu'ils entrent en fonction; parmi eux, on trouve

quatre membres de l'administration CARTER, un premier ministre d'Irlande,

François-Poncet, futur ministre français des Affaires Etrangères, et bien entendu

Helmut Schmidt.

Donc tous ces organismes ont un trait commun dans leur composition. L'os­

sature, ce sont les hommes du grand capital les plus représentatifs. Et autour d'eux

on trouve des hommes d'Etat etdes hauts fonctionnaires, d'autre part des idé­

ologues, des dirigeants d'instituts, de fondations, des journalistes, Raymond Aron

et André Fontaine, et des dirigeants de syndicats ouvriers réformistes.

A cet égard, on peut citer dans la Trilatérale le trésorier de l'A.F.L. C.I.O.,

Kirkland (en 1978, car les compositions changent), Watts du syndicat des com­

munications des Etats-Unis, Abel du syndicat des métallurgistes des Etats-Unis,

Houthuys de la Confédération Belge des Travailleurs Chrétiens, les représentants

du D.G.B., I<RISTOFFERSEN et son président Hetter, Murphy du syndicat des

fonctionnaires irlandais, Haragushi du syndicat des mineurs japonais.

Les hommes sont interchangeables et parfois on retrouve les mêmes dans cha·
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cun de ces Clubs. Je ne prends qu'un exemple: celui de l'actuel secrétaire
général de 1'1 nstitut Français des Relations 1nternationales, Thierry de Montbrial.

Thierry de Montbrial est à la fois dans la Trilatérale, à Dakar, à Rome et à

Bilderberg.

La Trilatérale, selon l'expression de Rockfeller, «a constitué la source inat·
tendue d'une main-d'oeuvre gouvernementale». Une main-d'oeuvre gouverne­
mentale: effectivement dans l'équipe CARTER, 17 personnes sont membres,
ou anciens membres de la Trilatérale qui est un vivier, qui aide à fabriquer des
gouvernants. Pour la France, il suffit de citer les noms de Barre et de Lecat. Le
premier directeur de la Trilatérale, celui qui est toujours au centre de son activi­
té est Brzezinski.

Ainsi, ces Clubs expriment assez bien les rapports entre l'Etat et les monopoles.
Il n'y a pas fusion, et il n'y a pas séparation. L'objet commun est le maintien des
rapports de production capitalistes, c'est le but unique, mais le rôle propre des
hommes d'Etat et des hommes des monopoles n'est pas le même. Si je puis faire
une parenthèse concernant la France, des hommes comme Crozier qui appartient
à la Trilatérale, ou comme Martin, le président de SAINT-GOBAIN jusqu'à la

semaine dernière, se retrouvent à l'Institut Auguste COMTE, créé par
Giscard d'Estaing en 1977. L'Institut Auguste COMTE, est présidé par Martin.
Ses membres, du conseil de gestion, et ses étudiants sont choisis par le gouverne­
ment; et lors de son discours d'inauguration Giscard d'Estaing disait: «cet établis­

sement aura pour mission principale d'apporter une formation complémentaire
à ceux qui sont chargés de concevoir et de réaliser les grands programmes d'équi­

pement, définir et d'installer de nouveaux moyens de production, de mettre en

oeuvre une nouvelle stratégie de redéploiement industriel».

Voici ce que sont ces Clubs.

Comment fonctionnent-ils?

Je prendrai pour exemple la Trilatérale, parce que la Trilatérale publie, contrai­
rement à d'autres Clubs. Ses réunions, qui se tiennent plus d'une fois par an, envi­
ron tous les neuf mois, sont secrètes. Mais elle publie des rapports, les
«Triangle Papers», elle publie également un bulletin «le Trialogue». L'objectif est,
je le repète, un effort global d'adaptation, de redéploiement, de coordination, de
l'ensemble des moyens économiques, politiques, militaires, idéologiques de l'impé­
rialisme.

Quelles sont les priorités dans la conception, l'élaboration, la mise en oeuvre de
ces objectifs? J'en distinguerai, peut -être arbitrairement, cinq.

La première est de préserver et de renforcer le leadership tripolaire: Etats-Unis,
Japon et Europe Occidentale. Leadership partagé, mais sous la prééminence des
Etats-Unis. Dans le Triangle Paper nO 14 publié en 1977, dont le titre est «vers un
ordre international rénové», on trouve la conclusion suivante: «ce leadership com­

mun doit préconiser une stratégie commune et constituer un pôle de coopération
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du nouvel ordre international afin que le système «does not break down»

(ne s'effondre pas) «as a result of the val'ious tensions and pressions» (consé­

quence des tensions et des pressions)>>. Qui a rédigé ce rapport? Les
triangle pa pers ont au moins trois auteurs. Ils sont quatre en l'occurence. Un

représentant de la R.F.A., Kaiser, professeur à l'Institut d'Etudes Internationales

de Cologne, un japonais, Kosaka, et deux américains sur les noms desquels je

m'arrête: Cooperde l'université de Yale, sous-secrétaire d'Etat aux Affaires

Economiques dans l'administration CARTE R et Bowie, de Harward, devenu

depuis directeur adjoint de la C.I.A.

Si je me réfère à un rapport précédent sur un sujet voisin, le problème des

consultations internationales, j'y trouve les recommandations suivantes:

«alerter les gouvernements quand une menace apparaît, surveiller l'effectivité des

institutions internationales d'intérêt particulier pour les gouvernements trilatéraux,

faire en sorte que les neuf aient un représentant unique (les neuf européens), s'ef­

forcer de coordonner les activités politiques des gouvernements trilatéraux, et en

ce qui concerne spécialement les Nations Unies, coopération trilatérale dans l'ac­

tivité des Nations Unies». Les rapports présentent cette caractéristique d'enrober

dans un langage humanitaire, mondialiste, onctueux les orientations réelles:

«l'obligation des ministres de rencontrer périodiquement leurs collègues sur un

ordre du jour préétabli prépare la voieà des contacts ultérieurs informels et plus

profitables ... des réunions ministérielles périodiques comme celles du F.M.I., de
l'O.C.D.E. encouragent des discussions de couloir informelles ... la concertation

entre chefs de gouvernement et leaders de l'opposition est utile ... certaines limi·
tations aux actions nationales indépendantes ... une discipline sont nécessaires,

une influence sur la bureaucratie ... l'exécution des décisions doit être constam­
ment surveillée».

Les gouvernants, les chefs d'Etat participent aux débats, en général comme

invités. Lors de la réunion de la Trilatérale, à Tokio, c'était la dixième réunion

en 1979, on constate la présence du premier ministre japonais, décédé aujourd'hui,

Ohira, du ministre des Affaires Economiques de la R.F.A., Lambsdorf; le rapport

sur les élections européennes a été présenté par le président du D.G.B., Vetter.

A New-York, réunion précédente, Carter y assiste personnellement. A Bonn,

réunion de 1977, c'est Schmidt qui salue et participe avec lui Brzezinsky,

Willy Brandt et Kissinger apportent leur contribution aux débats.

Cela montre d'ailleurs que des idées différentes, dans le même cadre, sont

proposées. Les idées de Kissinger et celles de Brzezinsky ne sont pas identiques.

Gérard Soulier parlait hier des rapports avec les organismes internationaux,

c'est important, et il nous apportera peut-être des précisions tout à l'heure. Dans

les Triangle Papers ces rapports sont traités dès le premier papier ainsi que dans
le quatrième et dans le onzième.

L'orientation fondamentale est la recherche d'une coordination trilatérale.
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La deuxième orientation concerne les pays socialistes. Il s'agit de susciter au
maximum la tension. Elle favorise une politique d'armements et entraîne des
charges de dépenses accrues aux pays social istes. Dans ces documents sérieux
on ne trouve pas d'inquiétude quant à un déséquilibre dans le rapport des forces
militaires. Je me réfère au rapport nO 15 de janvier 1978 sur les relations entre
l'Est et l'Ouest. Coexistence conflictuelle.

Troisième orientation concernant les pays en voie de développement. L'ambi­
tion ce serait un impérialisme à visage humain. Difficileà réaliser. La manière douce
apparaît dans le rôle joué par un membre de fondation de la Trilatérale,
Edward YOUNG lorsqu'il était ambassadeur aux Nations-Unies. Il faut contrô­
ler et récupérer les changements inéluctables, en somme éviter, selon une expres­
sion trouvée dans ces papiers, que le conflit Blanc/Noir devienne un conflit
Blanc/Rouge. En même temps, mise en place d'un néo-colonialisme trilatéral.
Le Triangle Paper nO 3 préconise l'abolition des sphères d'influence.

La quatrième orientation concerne la politique intérieure des pays du triangle,
les pays hautement industrialisés. L'aspiration au changement démocratique re­
tient l'attention. Le rapport le plus connu de la Trilatérale est le fameux rapport
sur la crise de la démocratie de mai 1975, rapport nO 8, rédigé par Crozier et par

Huntington aujourd'hui conseiller du président Carter. Tout le monde connaît la
fameuse phrase sur les limites potentiellement souhaitables à l'extension de la
démocratie. On trouve dans ce rapport l'idée de la mise au pas des journalistes et
de l'ensemble des moyens d'information, l'idée de la réduction des effectifs et
des débouchés universitaires, la suspicion à l'égard des intellectuels et de la con­
frontation des idées, la direction des affaires à laisser aux techniciens la recherche
de nouveaux modes d'organisation du travail, l'intégration européenne.

Il convient,dans les pays du triangle,d'agir sur les forces pol itiques et syndicales
représentatives du monde du travail. Cette idée est ainsi énoncée dans le Triangle
Paper nO 18, intitulé «relations de travail» : «si toute forme de participation à la
gestion des entreprises doit être encouragée, parce qu'elle minimise les risques de
conflit, le véritable rôle de la direction patronale ne peut en aucune manière être
remise en cause». Dans le numéro suivant consacré à la stratégie industrielle dans
chacun des pays du triangle les mêmes idées doivent se retrouver; je ne le connais
pas. Les deux rapports nO 18 et 19 sur les relations de travail et la stratégie indus­
trielle nationale ont été rédigés en relation avec 1'1 nstitut Atlantique, et financés
par l' 1nstitut Atlantique.

On peut noter, comme le fait Jean-Pierre Cot dans sa préface à l'ouvrage de
Brzezinsky «les illusions dans l'équilibre des puissances» qu'il s'agit d'«une ten­
tative réformiste intelligente pour mieux asseoir l'hégémonie des Etats-Unis».
Jean-Pierre Cot a raison, mais je ne partage pas une autre de ses appréciations,
lorsqu'il s'élève contre ce qu'il appelle: «la levée de boucliers des multinationales
contre la politique des droits de l'homme de Carter et de Brzezinski», car les mul­
tinationales ont mis Carter et Brzezinski en place, et les droits de l'homme ont été
bafoués par l'impérialisme tout au long de son histoire.
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La cinquième dominante est l'orientation idéologique. Je ne rappellerai

pas l'évidence, aucun rapport deforces nepeut se maintenir sans une articula­

tion avec l'idéologie, mais ce qui est actuel c'est que le rapport des forces s'ai­

guise au point que l'idéologie sociale menace d'être en rupture avec les exigences

de la domination de classe. C'est la raison pour laquelle l'idéologie joue un rôle

particu 1ièrement important lorsqu'il s'agit de dévoyer des aspirations réelles, no­

notamment par le canal des moyens de communications de masse. Une citation

encore: dans le rapport de 1975 on lit: «il faut que le gouvernement conserve

le droit et la possibilité pratique de retenir l'information à sa source». Idées

qui sont mises en application, nous le savons.

J'abrège en ce qui concerne l'Iran. Je répondrai plus longuement à des ques­

tions, tout à l'heure, s'il y en a. Il me parait assez intéressant de montrer com­

ment ces objectifs ont pu, et n'ont pas pu, être réalisés en Iran. C'est intéressant

parce que les acteurs principaux de la politique des multinationales et les béné­

ficiaires des gains des multinationales en Iran sont Brzezinski comme acteur po­

litique dans la dernière période, et Rockfeller comme bénéficiaire des gains.

Rockfeller, président de la CHASE MANHATTAN. On trouve ces deux hommes

clés de la Trilatérale aux postes de commande concernant les rapports d'Etat

entre les Etats-Unis et l'Iran.

Le modèle du nouvel ordre international tel qu'il a été conçu pour le maintien
de la domination impérialiste est inscrit clairement dans les évènements d'I ran.
Qu'il s'agisse du renversement de MOSSADEGH en 1953, qu'il s'agisse de la ré­

volution blanche dans l'agriculture, du développement économique, de la création
d'un centre de puissance régional. A partir de 1961, deux pôles dans l'agriculture:

un pôle moderne, capitaliste, un pôle artisanal, je passe sur des détails qui sont

fort intéressants, mais le temps manque, le résultat est que l'Iran, auparavant pays

exportateur de produits agricoles était devenu un des pays les plus dépendants de

l'étranger quant à son alimentation. Deux milliards et demi de dollars de produits

alimentaires importés, notamment des Etats-Unis, en 1978. Dépeuplement des

campagnes et urbanisation pléthorique. Le développement industriel et de génie

civil, souvent superflu, de l'Iran a été fondé sur des investissements usuraires de

la CHASE MANHATTAN BANK.

Profits pétroliers: 16 milliards de dollars en 1977. 75 % des profits pétroliers

réal isés en 1ran vont aux Etats-Unis, aux transnationales basées aux Etats-Unis et

dans les pays de la Trilatérale. Le reste en investissements non productifs: l'entou­

rage du Shah et les milieux dirigeants de l'époque. Politique d'armement: pour

un dollar que coûte aux Etats-Unis le pétrole iranien, deux dollars rentrent aux

Etats-Unis en profits d'armement. Les armements représentent 40 % du budget

iranien, et la moitié des exportations d'armes des Etats-Unis. Souveraineté de

l'Iran à l'encan. C'est à l'ambassade des Etats-Unis que sont prises les décisions
militaires. C'est de l'ambassade des Etats-Unis que dépendent, pour partie, les

forces militaires. Je ne parle pas de la SAVAK, tout le monde connaît l'histoire

de la SAVAK. En résumé, un chiffre: le pillage des richesses nationales iraniennes,
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selon les experts iraniens qualifiés, représente la somme astronomique de

17 milliards de dollars par an.

Dans ce contexte on retrouve le discours sur les droits de l'homme. Le

31 décembre 1977, Carter est à Téhéran, reçu par le Shah, et il déclare que
lui et le Shah ont la même conception en matière de droits de l'homme. Pen­
dant le soulèvement populaire, tout au long de l'année 1978 et du début de

1979, les messages de confiance de Carter ou de Brzezinski au Shah sont nom­
breux. On a rendu public, à Téhéran, le mois dernier un câble top secret envoyé

en janvier 1979 de Téhéran par le général Huyser au général Haig au Shah

et un mémorandum de la Maison Blanche du 6 août 1979 signé Brzezinski,
adressé au secrétaire d'Etat Vance avec copie au secrétaire à la Défense et au

directeur de la C.I.A. On préconise l'aiguisement de tous les conflits, on préco­

nise, avant le retour de Khomeiny, le retour de Khomeiny en vue de son assas­

sinat.

L'ensemble de l'Iran montre bien que le nouvel ordre a un contenu de lutte

de classe. Le nouvel ordre implique un choix pour ou contre la domination éco­

nomiqu~ politique et sociale du capitalisme mondial. Pour ou contre la division

internationale du travail telle qu'elle est voulue par les pays impérialistes. Alors

des questions sont posées, à vous internationalistes, moi je ne le suis pas, des

questions de droit international extrêmement intéressantes, on pourrait les

aborder dans la discussion.

Je conclus en constatant que les clubs, les centres non institutionnalisés,

n'ont pas, évidemment, le pouvoir d'émettre un discours juridique, mais ils

inculquent leur comportement aux représentants des Etats des pays capitalistes

industrialisés. Ce comportement est en contradiction directe avec le discours

juridique égalitaire des organisations internationales, et ce comportement se

heurte à des forces puissantes. Il constitue donc un des éléments des contradic­

tions fondamentales du monde contemporain, que nous devons analyser pour
savoir ce qui se passe, comme dit Charles Chaumont, derrière le droit interna­

tional.

C. CHAUMONT

Je remercie Joe Nordman pour l'exposé extrêmement conséquent qu'il nous
a présenté. Je voudrais faire un certain nombre de remarques qui ne sont pas des

critiques, qui ne sont même pas des points d'interrogation, mais sont simplement

des réflexions dans la suite de ce qu'il nous a dit.

La première observation est la suivante: Je crois que l'exposé de Joe est le
seul, depuis hier matin, qui ait envisagé un aspect du problème qui n'avait pas

été retenu jusque là, et d'ailleurs c'est assez normal, cela venait tout naturel­

lement dans le cadre de son exposé puisque finalement le sujet avait été divisé

en un certain nombre de catégories de sujets de droit, par conséquent, la remarque

que je fais n'est, bien entendu, absolument pas une remarque critique à l'égard



des autres exposés. Je dis simplement que l'exposé de Joe Nordman a souligné

un point absolument essentiel qui est celui de la globalisation du pouvoir.

C'est un point qui n'avait pas été souligné jusque là : je veux dire la globalisa­

tion du pouvoir impérialiste.

Souvent, parmi nous en particulier, ce phénomène est présenté d'une ma­

nière un petit peu abstraite, d'une manière un petit peu vague et générale. On

a la notion d'une force occulte qui agit, et à laquelle on est tenté d'attribuer

toute u ne série de phénomènes à travers le monde, mais ici nous avons juste­

ment un exposé qui nous fait toucher du doigt, d'une manière concrète, avec

des exemples précis, le jeu, le mécanisme de cette globalisation. Et c'est cela

qui, je crois, est extrêmement intéressant, et qui bien entendu mériterait d'être

examiné en soi, dans le cadre des relations internationales contemporaines;

en effet il est d'usage d'étudier le phénomène de l'impérialisme dans le cadre
de son évolution historique, il est d'usage de souligner quelles sont (et notam­

ment du point de vue qui nous intéresse, du point de vue du droit internatio­

nal) les institutions du droit international qui s'expliquent par l'impérialisme,
quelles sont les institutions du droit international qui au contraire représen­

tent une lutte idéologique contre l'impérialisme, mais le point de la question,
du point de vue contemporain, est assez difficile à faire; et donc nous devons
t'être reconnaissants d'avoir contribué à faire ce point.

Il Y a une deuxième observation que je voudrais faire, et qui est la suivante:
tu as présenté les institutions, les Clubs, les organismes de concertation non ins­
titutionnalisés, essentiellement comme des éléments qui contribuent à provo­

quer un certain nombre de décisions internationales qui peuvent s'exprimer au

niveau gouvernemental. Mais il y aurait aussi, tout de même, le phénomène
inverse à examiner, c'est-à-dire rechercher dans quelle mesure ces clubs, ces

structures extrêmement souples, comme tu l'as souligné, ne sont pas elles-mêmes

des effets, des expressions, et même au besoin des expressions de pol itique gou­

vernementale. En d'autres termes, il me semble que le phénomène est à double

sens. Car enfin ces clubs, ces hommes, ces phénomènes sont secrétés par un

certain nombre d'antécédents, par un certain nombre de forces, et je crois

qu'ici il n'y a pas des forces à sens unique, mais il y a une interaction de forces

et c'est précisément cette interaction de forces qui permet d'avoir une vision
globale de l'impérial isme.

Enfin, je voudrais faire une remarque en ce qui concerne le cas Iranien, très

intéressant, à mon avis, du point de vue de notre sujet, et qu'il conviendrait de

creuser. A certains égards, je regrette que tu aies beaucoup raccourci ton exposé

sur cet exemple, qui, à mon avis, est riche d'enseignements et qui mériterait, à lui

tout seul, un rapport, un rapport complet, parce que là nous avons un exemple

extrêmement frappant, impressionnant, enrichissant pour la réflexion et la pen­
sée, notamment pour l'analyse critique.

Il Y a deux phénomènes qui se sont produits dans le cas Iranien, et c'est là
où cela touche à la fois d'une manière assez importante ton propos et en même



temps le sujet de cette année. Il ya un premier phénomène de division à l'inté­

rieur du camp impérialiste; car je ne crois pas qu'on puisse complètement nier

cette division, tu as isolé l'attitude des Etats-Unis, attitude qui est évidemment

bien connue, n'est-ce-pas, mais tu n'as pas dit un mot de l'attitude adoptée par
les autres Etats capitalistes. Or, il est incontestable qu'il y a eu, au moins en ce

qui concerne les données politiques, enfin disons la phase de l'affaire iranienne
qui a précédé le retour de I<homeiny et les lendemains immédiats de ce retour,

des oppositions entre les attitudes adoptées par les Etats, par les différents gou­
vernements ; et il suffit de songer par exemple, à cet égard, à l'opposition de la
politique américaine et de la politique française vis-à-vis de l'Iran. Il s'agit non

seulement du fait d'avoir donné refuge à I<homeiny, mais encore d'une espèce de

tentative ultérieure de continuer les relations privilégiées, ou plus précisément, de

substituer des relations privilégiées franco-iraniennes aux anciennes relations pri­

vilégiées américano-iraniennes. Bref, on peut, dans le cadre de ton analyse, consi­

dérer en effet qu'on pourrait préciser davantage en citant d'autres pays.

Le deuxième phénomène intéressant, à mon avis, du point de vue juridique,

c'est la récupération idéologique obtenue grâce à l'arrêt de la Cour Internationale

de Justice; sur l'affaire des otages. Car le phénomène que l'on a constaté à ce pro­

pos, c'est que la division des Etats s'est évanouie, a disparu, par le consensus géné­

rai concernant la réaffirmation des règles sur les relations diplomatiques et consulai­

res en ce qui concerne la protection des diplomates et les immunités diplomatiques.

Alors à ce moment-là on trouve, aussi bien dans l'ordonnance que dans le récent

arrêt de la Cour, des affirmations extrêmement vigoureuses concernant cette pro­

tection comme une règle fondamentale du droit international et même comme

/a grande règle du droit international. On trouve également dans l'arrêt de la Cour
le refus absolu de tenir compte du point de vue présenté par le gouvernement

iranien, c'est-à-dire le point de vue de la globalisation du conflit entre l'Iran et

les Etats-Unis. Le prétexte, à mon avis assez misérable, présenté par la Cour

1nternationale de Justice dans son récent arrêt consiste à dire: «mais le gouverne­
ment iranien n'avait qu'à venir devant la Cour pour développer son point de vue

sur le caractère global du conflit irano-américain». Voilà l'observation que je vou­

lais faire en ce qui concerne le cas Iranien, et qui rejoint évidemment le type d'ana­
lyse que nous sommes habitués à faire ici.

J. NORDMAN

Je n'ai que deux mots à dire à ce sujet. En ce qui concerne les contradictions

entre les puissances impérialistes, elles existent de toute évidence. Lorsque la France

donne asile à I<homeiny, c'est pour des raisons sans doute d'asile donné préalable­

ment à Godbzadeh et à d'autres dirigeants, mais ces contradictions sont à mon avis
secondaires lorsqu'on voit, par exemple, comment la SAVAl< fonctionne. Les of­

ficiers de la SAVAl< font des stages, (les principaux chefs de la SAVAl<) : 27 stages

aux Etats-Unis, 21 en Israël, 15 en Grande-Bretagne. Vous voyez qu'il y a une cer­

taine coopération.
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En ce qui concerne le droit intel-national et les otages, est-ce qu'on ne peut pas
également signaler l'utilisation du droit international comme arme idéologique
dans l'exemple iranien? Puisque c'est l'argument qui a fait «tilt» dans l'opinion
publique, et qui a dressé une grande partie de l'opinion publique contre la révolu­
tion iranienne.

G. SOULIER

J'ai été intéressé, comme tout le monde, c'était sensible, à tout ce qu'a dit
Joe Nordman :évidemment ces quarante cinq minutes n'ont pas suffi à traiter le
problème. Je voudrais ajouter deux ou trois petites remarques, sans trop les com­
menter, parce qu'elles sont significatives_ Par exemple, le siège de la Trilatérale
à Paris, c'est à l'E.D.F. : c'est quand même assez étonnant, assez significatif. Une
chose remarquable aussi, c'est qu'il n'y a pas de militaire qui participe aux réunions
de la Trilatérale_ Je crois que, dans un premier temps, étant donnée l'origine améri­
caine de la Trilatérale, ses initiateurs Brzezinsky et Rockfeller pensaient que les
Etats-Unis étaient largement suffisants par eux-mêmes pour assurer la défense du
monde libre.

C'est assez difficile de donner une image précise de la Trilatéraleparce qu'on est
pris entre deux tentations, disons la tentation paranoiaque du gouvernement mon-
dial de l'ombre, qui régente tout, qui dirige tout, qui anime tout, ce qui est excessif,
et puis d'autre part, cette autre forme beaucoup plus subtile de paranoia, que je ré­
sumerai par la formule: «pas de parano», c'est-à-dire la peur de la paranoia qui est
une autre forme de paranoia ; dire: «non non non, la Trilatérale ce n'est rien du
tout». En réalité c'est quand même quelque chose de très sérieux; il faut peut-être
rappeler un petit peu qu'elle est née, disons, avant la crise, mais plus exactement
en raison de la crise qui commençait à poindre aux Etats-Unis, et cette crise étant
très liée aux difficultés que commençait à représenter, sur le marché américain et
dans les zones d'influence américaine, l'expansion considérable des économies, en
particulier allemande et japonaise. C'est ce qui a impulsé, induit cette démarche,
consistant à dire: «il y a des problèmes qui sont difficiles, il faut qu'on serencon-
tre, et qu'on se concerte, et qu'on discute de cela». Telle est la marque profonde
de la démarche, de la méthodologie trilatérale, cette espèce de pragmatisme
anglo-saxon consistant à, non pas essayer d'imaginer de grandes règles universelles,
mais à dire: il y a des problèmes, il y a des contradictions, il faut essayer de les
régler, on va se réunir. Et cette méthodologie est en train de se développer de façon
très multiple, capillaire; je retrouve l'idée des groupes de contact dont je parlais
hier très rapidement, qui devient l'une des méthodes essentielles du fonctionnement
de la société internationale. On ne verra plus avant longtemps, pour toute cette pé­
riode qu'on ne peut pas mesurer comme cela dans le temps, de grandes conférences
d'Etat à Etat, de grandes réunions d'Etats pour régler les grands problèmes qui se
posent dans le monde. J'ai noté, par exemple, le fait que le Président de la République
Française a rencontré plus de dix fois le Président des Etats-Unis depuis qu'il est au
pouvoir (c'est-à-dire incomparablement plus que tous ses prédécesseurs depuis 1945),
soit dans des rencontres particulières, soit dans des rencontres au sommet; c'est



quand même une procédure, une pratique, ces sommets, tu as parlé de celui de

Venise mais il y a tous ceux qui ont précédé et qui sont véritablement les lieux

de réflexion privilégiés dans la conduite de la vie internationale.

J'ai repensé plusieurs fois à l'un des quatorze points de Wilson en 1918, après
la première guerre mondiale, la diplomatie de verre, la transparence de la vie di­

plomatique. Par l'apport à cette époque, il ya un recul complet; on a des phéno­

mènes contraires d'occultation des lieux de décision. Je reviens et je reprends
l'exemple des groupes de contact, ce sont des groupes où des décisions sont prises

sans qu'il n'yen ait aucune trace. Il n'y a pas de texte de convocation, il n'y a

pas de statut du groupe, il n'y a pas ue procès-verbal, il n'y a rien. Les gens se réunis-

sent et quand ils ont réussi à se mettre d'accord, par des procédures diverses,

les Etats prennent la décision. Cela nous interpelle au plan de l'analyse des relations

internationales, du droit international: qu'est·ce que c'est? Que vont devenir les

traités? Les sujets «privilégiés» du droit international apparaissent bien, dans un

système comme cela, comme simples traducteurs, de simples relais de choses qui

se sont décidées ailleurs. Il y a un exemple qui serait extrêmement intéressant à
analyser du point de vue du fonctionnement de la Trilatérale, je pense à tout ce

qui concerne l'affaire pétrolière, elle est une des clés de l'initiative, et tout ce qui

s'est passé par rapport à l'O.P.E.P., par rapport à l'image qui est donnée de

l'O.P.E.P. dans l'opinion publique mondiale (on a réussi, quand même, à donner

à l'opinion publique mondiale l'idée que c'étaient les Etats arabes qui avaient ini·

tié ce quadruplement du prix du pétrole en 1972. On réussit à faire identifier

l'O.P.E.P. avec le monde arabe, alors que strictement entendu sur les 300 millions

d'habitants qui sont ressortissants des pays de l'O.P.E.P., je crois qu'il ya

40 millions d'arabes, strictement entendu. Personne ne sait que le Vénézuéla, par
exemple, en fait partie).

A. N'KOLOMBUA

J'ai l'impression, en ce qui concerne les centres de concertation non institution·
nalisés, qu'il s'agit là d'un phénomène qui n'est pas nouveau. Ce phénomène, on le
constate déjà dans le cadre des Nations Unies. Tout le monde sait que jusqu'en 1960,

tant que les Nations Unies avaient ce qu'on a appelé la majorité automatique, les

Etats·Unis utilisaient le cadre institutionnel des Nations Unies pour faire passer leur
point de vue. Et à partir du moment où il y a un changement de majorité grâce à la

décolonisation, il y a une réaction des Etats·Unis qui essaient de contourner

l'Organisation des Nations Unies. Par exemple, dans le domaine du désarmement

nucléaire, les Etats·Unis ont, tout comme l'Union Soviétique, contourné l'Organisation

en se concertant en dehors du cadre institutionnel des Nations Unies.

En ce qui concerne la concertation dans le domaine économique, c'est le contexte

de 1973 qui explique la naissance de la Trilatérale. D'abord, en 1973, on a la crise du

dollar, et face à cette crise du dollar il ya aussi la crise de l'énergie, les Etats mem­

bres de l'O.P.E.P., tout comme les Etats nouveaux, contestent le système monétaire

international, contestent le système de la Banque. Vous savez que ce sytème est fon·

dé sur un mécanisme de prise de décision qui avantage les Etats développés. El .:;'est
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cette contestation, la contestation du mécanisme de prise de décision de la
Banque Mondiale qui fait que les Etats développés vont essayer de prendre des

décisions, non pas dans le cadre du système de la Banque, mais en dehors du
système de la Banque, en se concertant par exemple dans le cadre de la
Trilatérale ou dans le cadre du Club des 10 ou des 7.

A. HASBI

J'aimerais, quant à moi, revenir à un problème des Clubs, et plus particulière­

ment au Club de Rome, pour souligner finalement le danger qui pèse sur le
Tiers-Monde, dans la mesure où il ya une adaptation du point de vue du langage.
C'est-à-dire que plus particulièrement le Club de Rome s'adapte aux idées-forces
du Tiers-Monde. En effet, et à titre d'exemple, dans le dernier rapport qui a été
rédigé par Maurice Guernier (<<Tiers-Monde: trois-quarts du monde»), on s'aper­
çoit finalement qu'il y a une très grande capacité de récupération et de restructu­
ration chez les tenants du modèle dominant, je vise les tenants du monopole impé­
rialiste. Dans ce rapport il est désormais question de choses que revendique le
Tiers-Monde, tel le développement endogène, etc ... Eh bien, dans ce rapport, ef­
fectivement, Maurice Guarnier parle d'un développement adapté aux dimensions
du Tiers-Monde en partant de la critique de la société de consommation. Et le re­
mède qui a été proposé par lui consiste en une restructuration du marché du
Tiers-Monde en marchés de consommateurs regroupant chacun environ 200 millions
d'habitants.

Là, à mon avis, il s'agit d'une tentative de sauver le mode de production capi­
taliste ; dans la mesure où ce développement nouveau, donc adapté aux dimensions
du Tiers-Monde, n'est pas une restructuration fondamentale de la division interna­
tionale du travail, parce qu'on ne change pas la nature, on change uniquement la

forme des partenaires. Voilà mon point de vue, Est-ce que vous pourriez nous éclai­
rer un peu plus longuement sur ce problème?

A. BOURGI

Je voudrais faire quelques observations qui vont un petit peu dans le sens de ce
qui a été dit, et qu i concernent plutôt les rapports franco-africains. Il s'agit de mettre
en évidence la relation très étroite entre les phénomènes de crise et la prol ifération
de ces centres de concertation non institutionnalisés. En 1973, par exemple, lors­
qu'il ya eu cette «crise» dans les rapports franco-africains, et que certains chefs
d'Etat africains ont été jusqu'à remettre en cause les mécanismes monétaires de la
zone franc, on a vu subitement, en août-septembre et octobre 1973, se multiplier
les réunions regroupant les responsables des principales sociétés commerciales fran­
çaises ou qui exercent en Afrique et quelques représentants duMinistère de
l'Economie et des Finances Français. Au sein de ces centres de concertation non
institutionnalisés, on est allé plus loin qu'émettre des propositions, on a préconisé,
on a en quelque sorte dicté la nouvelle politique africaine de la France. Tout cela
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a donné naissance en fait à une nouvelle structure, cette fois-ci une grande struc­
ture non institutionnalisée, informelle, qui est la Conférence Franco-Africaine.
Car en fait, qu'est-ce que c'est que cette Conférence Franco-Africaine? Sinon
le lieu où se décident, je crois, les grandes lignes de la politique africaine de la
France. Pratiquement à toutes les réunions de la Conférence Franco-Africaine,
les participants s'efforcent de dire bien haut qu'il s'agit avant tout d'une réunion
informelle.

Et, pour bien illustrer cela, prenons l'exemple de l'intervention militaire de
la France en Centrafrique, en 1979. On a fait certes grand cas de l'opération
«Barracuda», mais ce qu'on a omis de dire c'est que la décision d'intervenir a été
prise à l'issue de réunions, pour la plupart informelles, qui ont regroupé
des responsables français, entre autres, des représentants du capital français en
Afrique. D'autres concertations ont eu lieu, notamment entre des représentants
du Président de la République Française et certains Chefs d'Etat africains. On
peut même avancer que c'est après une concertation entre le Chef de l'Etat
Français et ses collaborateurs, d'une part, les Présidents ivoirien et sénégalais,
d'autre part, qu'il a été décidé d'envoyer, sur place, en Centrafrique, une comis­
sion d'enquête composée de juristes africains. Tout cela me paraît très significatif.

R. WEYL

Très, très brièvement après l'intervention de Gérard. Ce n'est pas seulement
l'opposition Nord-Sud ou l'opposition Est-Ouest, c'est aussi l'opposition interne.
Il ne faut jamais oublier la classe ouvrière et les masses laborieuses des pays capi­
talistes. Parce qu'on est tout simplement en train de préparer la désertification de
nos contrées, de nos pays, leur sous-développement même. Quand on voit ce qui
se passe en Lorraine, dans les grandes régions industrielles de la France ! Je pense
qu'on ne peut pas oublier cette donnée là dans les objectifs de la Trilatérale, des
autres organisations et des autres organismes non gouvernementaux.

D. ROSENBERG

On n'a pas parlé de la concertation institutionnalisée entre les Etats socialistes.
Je voudrais quand même qu'on réfléchisse aux conditions de l'intervention des
forces du Pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie. Si l'on veut bien se souvenir de
ce qui s'est passé, on s'aperçoit que plusieurs conférences (je peux vous citer
Katlovy-Vary en Tchécoslovaquie) se sont tenues quelques semaines avant
l'intervention afin d'essayer de ramener à la raison le gouvernement tchécoslova­
que. Or, en fait pendant ce temps-là la décision était quasiment prise au niveau
des forces militaires. J'aimerais bien savoir si l'intervention des forces du Pacte de
Varsovie est pour vous l'expression d'une décision institutionnalisée, d'une concer­
tation institutionnalisée entre les deux pays, ou non? Rappelons seulement que
Monsieur Brejnev a prétendu que c'était là l'application de l'internationalisme pro­
létarien.
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J. NORDMAN

L'intervention militaire de cinq pays du Pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie
impliquait nécessairement une concertation au niveau étatique.

Quant à l'international isme prolétarien, qu i est un principe de droit internatio­
nal dans les relations entre Etats socialistes, inscrit dans les traités conclus entre
eux, il mériterait une étude qui serait évidemment hors du sujet d'aujourd'hui.

Pour aborder d'un mot la question posée, je dirai qu'à mes yeux la solidarité
morale et politique des forces révolutionnaires et progressistes dans le monde est
une notion distincte, et qu'elle s'est manifestée, en ce qui concerne le Parti
Communiste Français, par des mises en garde préventives puis par des protesta­
tions contre l'intervention en Tchécoslovaquie.

A.PELLET

Je pense que ce qu'a dit Maître Nordman est intéressant à bien des points
de vue et je partage certaines de ses analyses.

Ceci dit, je regrette, bien qu'il en ait expliqué les raisons, qu'il ait éviter de
parler de ce qui se passe dans les pays de l'Est. Parce que je crois que cela aurait
été intéressant, et sans esprit polémique - je dois dire que j'interviens avec
esprit polémique mais même sans esprit polémique - on pourrait, essayer de
voir comment le droit fonctionne de l'autre côté aussi ...

J'ai le sentiment que la confusion bureaucratique, la confusion de deux
reaucraties (la bureaucratie pol itique et la bureaucratie économique) dans les
pays de l'Est ressemble assez à ce que Monsieur Nordman a décrit en ce qui con­
cerne les pays occidentaux. J'ai le sentiment que cette bureaucratie à double visa­
ge poursuit en fait des buts qui ne sont pas très éloignés de ceux qui sont poursui­
vis par la collusion que vous avez dénoncée, implicitement d'ailleurs plus
qu'explicitement, entre les intérêts économiques et les gouvernants, dans les pays
capital istes. Au «leadership tripolaire» correspond le maintien ou le renforcement
de l'influence conflictuelle avec l'Ouest. A l'organisation d'un néo-colonialisme
trilatéral, l'organisation d'une ingérence de plus en plus marquée de l'hégémonis­
me dans les pays du Tiers Monde. A la limitation de la démocratie, la limitation
de la démocratie. Et par conséquent, je trouve qu'il ya là un parallélisme qui
doit être souligné et qu'il est dommage que, quelles qu'en soient les raisons, vous
n'en ayiez pas parlé. J'ajoute que, s'il n'existe pas de concertation internationale
entre ces bureaucraties de l'Est, cela me semble encore plus inquiétant dans la
mesure où cela suppose que l'hégémonisme soviétique est suffisamment sûr de
lui pour n'avoir pas besoin d'une concertation internationale. Ceci dit, je dois dire
que je ne crois pas à l'absence de concertation internationale; il me semble qu'il
ya une concertation extrêmement poussée et quotidienne dans les pays de l'Est.
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C'est vraiment par hasard que j'interviens après Pellet. Cela m'oblige à lui dire
qu'il me semble assez étonnant d'envisager que les pays socialistes puissent orga·
niser une concertation entre leurs gouvernants et de grandes entreprises capita­
listes pour le maintien des rapports de production d'exploitations capitalistes.
Donc de ce fait, il n'y a pas de comparaison possible. Mais ce n'était pas l'objet

de ma demande.

Ma demande exprimait un regret du même ordre que celui de Pellet sur
un autre plan. Ce n'est ni une critique pour l'organisation du colloque, ni une
critique à l'égard du rapport de Joe Nordman, qui d'ailleurs a dit
qu'il ne traiterait pas des concertations des forces progressistes. Je crois qu'il est
dommage qu'il n'ait pas été possible d'envisager le rôle des forces progressistes
des pays capitalistes comme élément de contradiction dans le mécanisme qui vient
d'être évoqué, et dans les conditions qui sont directement dans notre sujet. C'est­
à-dire que les forces progressistes, au niveau de leurs formes internationales de
concertation y compris permanentes (ce n'est pas au président de l'A.I.J.D. que
j'aurais l'air de le rappeler, donc ce n'est pas une critique) qui sont syndicales,
qui sont juristes, qui sont universitaires, et qui ont toutes les formes, et celles
qui ne sont pas des formes de concertation mais d'intervention, y compris natio­
nales sur la vie internationale, ont en réalité une force d'intervention qui consti­
tue une sorte de pouvoir, une certaine intervention de pouvoir contradictoire, et
même d'élaboration théorique sur le plan du droit international, alors qu'en même
temps cela n'entre pas dans les catégories que nous allonrs trouver tout à l'heure,
puisque ce ce sont pas des sujets de droit international. Ce n'est ni l'individu, ni
l'humanité; il s'agit de formes extrêmement diverses, nationales et internationales
mais organisées, d'interventions, de contradictions et de créations qu'il est impor­
tant qu'on garde en mémoire, comme un élément de principe.

J. NORDMAN

Je répondrai d'abord à l'intervention d'Aziz Hasbi. Il est certain qu'il n'y a pas
de mystification idéologique qui ne repose sur une base réelle, sinon cette mystifi­
cation serait impossible. Et il n'y a pas par ailleurs d'absence de contradiction. Par
exemple en ce qui concerne l'arme alimentaire, l'arme alimentaire c'est un sujet à
étudier du point de vue du droit international. Mais il est évident que certains inté
rêts dans les pays impérialistes ne tiennent pas à ce que cette arme soit utilisée.

Je rappellerai qu'à Tokio, en 1977, un groupe de travail de la Trilatérale pour
l'Asie du Sud-Est s'est réuni pour étudier les problèmes du riz. Donc, répondre aux
besoins alimentaires, mais y répondre sous la forme que tu as indiquée: tentative
d'accroissement de l'hégémonie du système capitaliste et, en réalité d'appauvris­
sement alimentaire du Tiers Monde.

Je répondrai ensuite à Alain Pellet. Je l'ai dit, je n'avais pas l'intention de par­
Ier de ce qui se passe dans les pays socialistes, parce que c'est un sujet distinct de la
concertation non institutionnalisée; sur l'essentiel, je voudrais souligner une dif­
férence fondamentale, la concertation dont j'ai parlé a pour objectif le maintien



Qu'il y ait des rapports bureaucratiques à étudier, est un tout autre problème,
à mon avis. En ce qui concerne les relations des pays socialistes avec les pays du
Tiers Monde, oui elle existe. Alors il faut tenir compte d'un fait qu'on omet trop
souvent; la situation d'appauvrissement, l'ouverture des «ciseaux» dans le
Tiers Monde comme conséquence de l'exploitation impérialiste et coloniale. Il y
a certainement dans les pays socialistes un refus de participer à ce que l'on préco­
nise, du point de vue de l'aide, une sorte de charité apportée aux pays souffrant
de la faim, aux pays que dans les sessions de la Trilatérale on appelle ceux du
quart monde, pour compenser les effets de l'exploitation impérialiste. Mais des
aides considérables sont apportées à certains pays comme le Viet-Nam. Je crois
qu'il est difficile de répondre en quelques mots à la question posée, mais elle se
pose d'une façon absolument différente dans les pays socialistes. La concertation
existe certainement dans les pays socialistes, il yen a de nombreux exemples:
entre gouvernements, entre administrations, entre partis communistes, et cette
concertation est institutionnelle. C'est un autre sujet.

J.P. COLIN

Je ne veux choquer les convictions de personne, mais c'est un petit peu trop
rapide de dire: les pays socialistes n'ont pas de perspectives de profit. Je dirai
que cette réponse est un peu trop strictement idéologique, par rapport à la
question qui a été posée. Il ya quand même un certain nombre de relations
entre les pays socialistes, ou réputés tels, et le Tiers Monde, qui posent un cer­
tain nombre de problèmes, précisément de ce point de vue.

J. NORDMAN

J'ai parlé de taux de profit.

J.P. COLIN

Oui, j'ai bien dit que c'était une réponse idéologique. Ce que je voudrais dire,

en revenant à ton passionnant exposé, c'est que l'axe de la Trilatérale est beaucoup
plus Nord-Sud qu'Est-Ouest. Et, si j'ai bien interprété ce que j'en ai lu, on cherche
en effet une certaine concertation, conflictuelle certes, avec les pays de l'Est, mais
on pense qu'il ya eu, en une espèce d'idéologie sous-jacente à la doctrine de la
Trilatérale, un affrontement pays industriels contre Tiers Monde, pays consom­
mateurs contre pays fournisseurs de matières premières. Est-ce que je me trompe?
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J. NORDMAN

Je crois que oui. Je crois que tu te trompes. Car si l'on lit les papiers de la
Trilatérale on voit que la présence des pays socialistes, la crainte de l'influence des
pays socialistes y est constante et en même temps d'ailleurs l'indication de leur
influence et de leur puissance. Je crois qu'il est difficile, à cette heure d'entrer
dans les détails. Les rapports dits «Nord-Sud» sont conçus comme des rapports
de production capitaliste et la volonté des hommes d'affaires, des hommes d'Etat
et des idéologues représentés à la Trilatérale est de maintenir ces rapports capita­
listes par opposition à une autre forme de rapports, à une autre conception du nou­
vel ordre international, qui est une conception de profit mutuel, d'avantages mu­
tuels. Je crois qu'il y a d'un côté la recherche du profit maximum (l'exemple de
l'Iran le montre),de l'autre une pratique qui favorise le développement.
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1er Rapport

«L'HOMME SUJET DE DROIT»

par H. THIERRY

Le titre qui a été donné à mon rapport ne correspond pas à son contenu.
«L'individu sujet du droit international». Ce sont généralement des études
d'inspiration scelliennes sur le recours individuel devant les organes interna­
tionaux qui sont entreprises sous cette dénomination. On y épilogue sur le
caractère «médiat» ou «immédiat» de la relation entre l'individu et le droit
international, non sans provoquer chez le lecteur ou l'auditeur une certaine
somnolence ...

C'est ce à quoi je ne manquerais pas d'aboutir si je m'engageais dans cette
voie. Plus encore, je m'éloignerais de la préoccupation majeure et de si grand
intérêt de ce colloque sur le discours juridique du pouvoir.

Il s'agit de s'interroger sur l'utilisation du discours juridique par le pouvoir
dans l'ordre international avec le souci de pénétrer au-delà des apparences pour
tenter de saisir des vérités plus ou moins cachées. Pour cela, il n'est pas d'autre
méthode que celle que Charles Chaumont nous propose et appl ique pour sa
part de façon si éclairante: «replacer le droit dans le contexte de la globalité».

Tel est mon propos au sujet du discours international des droits de l'homme,
c'est-à-dire du droit dans ce domaine. Mais l'emploi du mot discours est signifi­
catif. Il nous suggère qu'il entre dans le droit international une part de rhétori­
que et c'est bien ce que je me propose de montrer. Plus encore, il apparaît que
le discours des droits de l'homme, tel qu'il est tenu par les gouvernements est
mystificateur. Les gouvernements toutefois peuvent être pris à leur propre
piège de telle façon que le discours peut au moins partiellement être récupéré
au profit de la défense des droits de l'homme.

1 . Le caractère mystificateur du discours international des droits de l'homme.

Le discours des droits de l'homme est mystificateur. J'entends par là que
le vaste ensemble de normes et d'institutions établi par les gouvernements dans
le but apparent de protéger les droits de l'homme n'a pas véritablement cet
objet mais seulement celui de «faire semblant» de paraître protéger ces droits.

Cette affirmation procède de la situation des droits de l'homme dans le monde
qui fait apparaître de façon évidente une contradiction entre le droit et le fait,
entre ce que les gouvernements disent et .ce qu'ils font. L'analyse toutefois de la
portée réelle des normes et des institutions montre que les gouvernements créent
délibérément un droit proclamatoire.

al L'état du monde quant aux droits de l'homme est èffarant et cela est si con­
nu qu'il n'est pas nécessaire d'accréditer par de longs développements ce que nul
n'ignore et ne peut être contesté de bonne foi: la répression politique dans de
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nombreux pays, avec tout ce qu'elle comporte y compris l'emploi de la torture,

l'ppartheid en Afrique du Sud, le Goulag soviétique, la négation des libertés par
la majorité des régimes, ce sont-là les principaux éléments d'un bilan désastreux

quant aux libertés fondamentales. La faim, la malnutrition, la privation de
bien-être, de soins, d'éducation dont la majeure partie de la population mon­

diale est victime composent un tableau non moins lamentable que le précédent

quant aux droits dits économiques, sociaux et culturels.

Or, ce sont les gouvernements qui sont responsables de cette faillite. Leur
responsabilité est directe lorsqu'ils sont les auteurs de la répression politique alors
même qu'elle est menée par des polices et des services dont l'autonomie plus ou
moins fictive est invoquée afin de dissocier le pouvoir politique des agissements
détestablE$. L'exclusion des libertés relève aussi de la responsabilité des gouverne­
ments qui gèrent les régimes où elles n'ont pas de place.

La responsabilité des gouvernements est indirecte lorsque tout en se réclamant
d'ordres internes relativement libéraux, ils assurent des concours économiques et
militaires à des dictatures qui piétinent les libertés ou à des systèmes fondés, com­
me celui de l'Apartheid, sur la négation des droits de l'homme.

Or, ce sont ces mêmes gouvernements qui produisent le discours des droits de
l'homme. Le lien entre ce discours et l'exercice du pouvoir sous sa forme répres­
sive peut être plus ou moins voilé lorsqu'il s'agit de grands Etats, où la division du
travail est telle que ce ne sont pas les mêmes organes et les mêmes personnes qui
assurent les tâches idéologiques et la conduite des politiques internes ou étrangères
qui impliquent la violation des droits de l'homme.

Les Organisations internationales assurent en outre aux gouvernements la pos­
sibilité de tenir un discours humanitaire collectif, imputé à ces organisations elles­

mêmes, qui sert de masque à leurs conduites individuelles. Cela vaut dans le domai­
ne des droits de l'homme, comme dans d'autres, tels que le désarmement ou le dé­
veloppement. L'idéalisme est dispensé à profusion à la tribune et dans les résolutions

des Nations Unies, tandis que le réalisme préside aux rapports entre les Etats et leurs

propres ressortissants, autant qu'à leurs relations avec d'autres Etats.

Il arrive toutefois que ces masques tombent et le dévoilement produit un effet
qui confine au comique. C'est ainsi qu'en feuilletant le rapport de la Commission
des droits de l'homme des Nations Unies pour 1979, on apprend que l'Ouganda
(sic), l'Uruguay, le Brésil, l'Iran, l'Irak, qui sont parmi les Etats les plus répressifs

du monde, étaient membres de cette commission. La duplicité est alors si excessive
qu'elle prête tout autant au rire qu'à l'indignation.

b) Le caractère mystificateur du discours des droits de l'homme ne découle pas
toutefois seulement du divorce entre le droit et les faits, mais au contenu même du
droit. Il s'agit en effet d'un droit «proclamatoire» et non pas d'un droit «exécutoire»
selon l'heureuse analyse présentée par Monique Chemillier-Gendreau lors de notre
dernier colloque. Il s'agit d'un droit qui jette de la poudre aux yeux.



Certes, on n'y lésine pas sur «l'éminente dignité de la personne humaine»
et «la foi dans les libertés fondamentales» mais, comme Jean Salmon l'a re­
marquablement montré dans son «Essai de typologie des systèmes de protec­
tion des droits de l'homme», les Etats ne s'engagent qu'en apparence et les pro­
cédés juridiques par lesquels ils sauvegardent leur liberté d'action tout en rendant
hommage aux droits de l'homme sont nombreux, ingénieux et fort efficaces. Je
me bornerai à les énumérer:

- L'adoption de Déclarations dépourvues de force juridique obligatoire.

- L'emploi dans les conventions de formules vagues ou ambigües. (exemple
du droit d'asile).

- Les limitations des droits par les mesures nécessaires afin d'assurer «dans
une société démocratique» des objectifs aussi vastes que la sécurité, l'ordre pu­
blic, la moralité, etc. (Voir à ce sujet par exemple l'article 10 de la Convention
européenne) .

- Le droit pour les Etats de suspendre «l'exercice» des droits, ou de la plupart

d'entre eux, en cas de «circonstances exceptionnelles».

- Le mécanisme des réserves.

- Le caractère facultatif des mesures de mise en oeuvre, les garanties dont elles
sont entourées, y compris en fonction de la règle de l'épuisement des recours in­
terne, leur caractère confidentiel comme dans le cas de la procédure 1503.

Ces données sont telles qu'il n'y a guère de relation entre le niveau du respect
des droits de l'homme et l'étendue des engagements internationaux des Etats dans
ce domaine. Le Chili par exemple est lié par le Pacte des droits civils et politiques,
et on sait comment les droits de l'homme y sont traités, tandis que la Suisse où
les libertés sont heureusement assurées n'est pas liée par cet instrument et se mon­
tre très réticente quant à la ratification de conventions internationales.

Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi le discours des droits de l'homme est-il
mystificateur? La difficulté à ce sujet est moins de rendre compte des raisons
de ce caractère que de l'existence même de ce discours.

On pourrait montrer en effet que l'Etat n'a pas vocation à protéger les droits
de l'homme en se référant soit à l'analyse marxiste qui met l'accent sur la fonction
coërcitive du pouvoir étatique au service d'une classe, soit, et pour autant que le
marxisme se démode, à des doctrines très classiques qui font apparaître les contra­
dictions entre les finalités collectives de l'Etat et la protection des droits indivi­
duels. Il suffit toutefois de constater que les Etats sont peu enclins à accepter un
système véritablement contraignant de protection des droits de l'homme parce
qu'ils sont les principaux auteurs ou complices de leurs violations. Mais aussi
parce qu'ils sont engagés dans une compétition idéologique mondiale où les droits
de l'homme sont utilisés afin de mettre en cause les régimes et les choix de société.
A cela s'ajoute la résistance des souverainetés et l'attachement des Etats et notam­
ment de ceux du Tiers-Monde à leurs indépendances et par là même au concept

de non ingerence.
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Il ya donc toutes sortes de raisons bonnes ou mauvaises pour que les
Etats opposent des obstacles au développement de la protection internationale
des droits de l'homme. Mais pourquoi alors tenir un discours mystificateur à
ce sujet?

Il en est ainsi, nous semble-t-il, pour deux raisons majeures. La première
résulte des principes qui fondent la légitimité du pouvoir étatique que ce soit
dans les pays socialistes ou dans les démocraties occidentales. Les gouverne­
ments affermissent leur pouvoir ou paraissent exercer une action en cohérence
avec les idéologies dont ils se réclament. La seconde raison résulte de l'impor­
tance que la protection des droits de l'homme tend à revêtir dans l'opinion
mondiale. Il y a là, nous semble-t-il, une évolution des idées, remarquable.
Alors que dans un passé encore récent de larges fractions de l'opinion conce­
vaient que les droits de l'homme fussent sacrifiés à d'autres finalités que ce
soient la «construction du socialisme» ou le service des nations conquérantes
ou menacées, il en est de moins en moins ainsi.

On peut même penser que la protection des droits de l'homme devient une
préoccupation dominante de l'opinion dans de nombreux pays et que les gou­
vernements sont en retard sur cette évolution. C'est là ce qui permet désor­
mais la récupération du discours idéologique des droits de l'homme.

Il - La récupération du discours international des droits de l'homme.

Le discours des droits de l'homme peut être en partie récupéré au service de
la défense des droits de l'homme. Lorsqu'il en est ainsi, le discours mystificateur
tend à être «authentifié», ce qui implique que l'on utilise sérieusement et efficace­
ment un droit conçu pour «faire semblant».

Ce processus d'authentification ne peut guère être l'oeuvre des gouvernements
à l'exception de ceux de quelques rares pays qui, en raison de leur situation ou
de leur statut, ne sont que faiblement engagés dans les affrontements de la politi­
que mondiale: Suède, Norvège, Finlande. La dynamique des institutions toute­
fois et l'action de l'opinion et de ses formations organisées peuvent contribuer à
une démystification du discours des droits de l'homme.

a) La dynamique des institutions procède de leur aptitude à produire des
effets qu i n'ont pas été prévus par ceux qu i les ont établ is, du débordement des
garde-fous qu'ils comportent. C'est ainsi que les mécanismes de la Convention
européenne ont été conçus de façon prudente et comportent les meilleures ga­
ranties. Mais ils peuvent être utilisés et dans au moins deux cas ils l'ont été avec
succès.

Le premier est celui de l'affaire grecque où, grâce à la publication par la presse
du rapport en principe confidentiel de la Commission, l'action entreprise par les
pays nordiques a efficacement contribué à révéler les crimes commis par le régime
des colonels et a sans doute hâté sa chute. Le second est celui de l'affaire
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1rlande. c. Royaume Uni où l'action entreprise par les 1rlandais a permis de
mettre fin à des pratiques policières détestables.

De même, l'action des Nations Unies, sans être décisive, est positive dans le
cas de l'Apartheid ou encore du Chili, dont les gouvernements en dépit des
appuis dont ils bénéficient, subissent les effets de la réprobation. Et il en est
d'autant plus ainsi lorsque l'opinion exerce un pouvoir sur les gouvernements.

b) L'opinion publique est à la fois faible et forte. Elle est faible parce qu'elle
est dispersée, tentée par l'indifférence, manipulée, privée des moyens de coërci­
tion dont les gouvernements disposent. Elle peut en revanche, lorsqu'en fonction
de mécanismes psychologiques complexes elle se mobilise, peser d'un poids consi­
dérable sur les gouvernements comme par exemple dans le cas de la guerre. du
Vietnam.

L'action dans le domaine des droits de l'homme des formations engagées dans
la défense de ces droits peut contribuer à susciter cette mobilisation. Elle peut
aussi révéler à l'opinion les faits que les gouvernements s'attachent à cacher. C'est
à ces tâches qu'Amnesty 1nternational et d'autres organisations non gouvernemen­
tales se vouent depu is quelques années avec une efficacité croissante.

Le discours mystificateur des droits de l'homme peut alors être dévoilé et plus
encore retourné contre ceux qui le tiennent abusivement.

Assurément, il faut se garder des illusions. La voix des ONG est faible. La pro­
tection qu'ils assurent ne comporte que des résultats partiels, précaires, limités et
provisoires, toujours remis en question. Elle en vaut la peine si l'on songe aux vic­
times. C'est en ce sens que je m'efforce de militer pour la défense des droits de
l'homme.

J. NORDMAN

Je reviens au sujet que j'ai traité tout à l'heure pour parler de la fonction de
l'information en ce qui concerne les droits de l'homme. Vous avez cité dans
votre exposé avec lequel je suis d'accord, Noam Chomsky dans un texte sur la
reconstruction de l'idéologie impérialiste. Noam Chomsky écrit: «les faits sont
aujourd'hui interprétés, filtrés, déformés, modifiés par les appareils idéologiques
de l'Ouest». Et il en est ainsi, me semble-t-il, en matière de droits de l'homme
tout particulièrement. Je voudrais en citer deux exemples:

La guerre d'Algérie. Elle a été effacée de la mémoire collective des Français.
Ses souvenirs sont escamotés, c'est une véritable amnésie, alors que les faits se
sont passés dans un territoire prétendument Français, sous l'impulsion et avec
la participation d'une administration française. On constate que les hommes
d'Etat qui ont participé à ces évènements n'ont pas eu leur carrière politique
brisée.
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Deuxième exemple: la Turquie, où vient de se tenir une réunion de
l'O.T.A.N. En Turquie des milliers de personnes sont emprisonnées et dans
une seule journée, la semaine dernière, 17 assassinats provoqués par l'extrême
Droite ont été commis. Il en est très peu question. La législation turque, les
articles 140 et 141 du Code Pénal Turc sont la reproduction littérale des lois
mussol iniennes.

La vu Inérabil ité des pays social istes dont vous avez parlé est également fonc­
tion de cette déformation de l'opinion publique, sans du tout que l'on puisse
nier les atteintes aux droits de l'homme, ni que l'on doive s'abstenir de les criti­
quer. Mais c'est la focalisation de l'opinion publique sur les pays socialistes qui
me paraît importante à souligner. Et à cet égard la Trilatérale naturellement ne
manque pas de jouer son rôle. J'ai sous les yeux le bulletin Trialogue, (c'est le
bulletin semestriel de la Trilatérale) paru dans la fin de 1979. Il est consacré à
la politique des droits de l'homme; trois articles sont cités sur la couverture,
l'un de Kissinger, c'est le réaliste, qui écrit :«cette politique comporte des dan­
gers et on court le risque de montrer notre impuissance et même de produire
des révolutions dans des contrées, dans des pays qui nous sont amicaux». Le
non-réaliste c'est Sakharov qui publie un article dans ce bulletin de la Trilatérale.
Cet article est ainsi résumé en première page: «La politique de Carter répond à
la demande de notre temps, elle est très importante, elle doit recevoir un plus
grand appui». Le troisième article cité est celui de Claude Cheysson de la
Commission Economique Européenne: «Le principal objectif de notre co­
opération est de servir l'Homme et d'assurer le respect de sa dignité». Là c'est
le paravent. On trouve également dans ce bulletin un article d'un autre Français,
le nouveau philosophe Jean,Marie Benoit. Vous le voyez, cette conjonction est
extrêmement intéressante, elle relève d'un choix sélectif, et je crois qu'il fallait
la souligner.

A. N'KOLOMBUA

Je serai très bref. Il s'agit d'une question que je voudrais poser au professeur
Thierry notamment en ce qui concerne l'affirmation selon laquelle les Etats

n'ont pas vocation à protéger les droits de l'homme. Il me semble que, dans le
Manuel Collectif, au chapitre que vous avez consacré au droit des peuples à dis­
poser d'eux-mêmes, vous soulignez le fait que la plupart des Etats nouveaux,

c'est-à-dire les Etats issus de la décolonisation, ainsi que les Etats socialistes,
établissent un lien entre le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et l'ap'
pareil d'Etat. Et d'autre part, vous le soulignez dans le même manuel, vous dîtes
que les mêmes Etats nouveaux ainsi que les Etats socialistes établissent un lien
entre les droits de l'homme et le droit de peuples à disposer d'eux-mêmes. Je
croi,s que c'est l'article 1 des deux pactes de 1966. Mais alors comment expliquez­
vous cette non-vocation des Etats à la protection des droits de l'homme?
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G. CAHIN

Je me demande si la question du discours des droits de l'homme n'a pas été
occultée depuis un certain nombre d'années par un phénomène que j'appellerai
ici un certain discours juridique sur les peuples, et la naissance d'une certaine
idéologie des peuples. Un discours en quelque sorte mystificateur sur les peuples,
dont les idéologies tiers-mondistes, dont les mythes du Tiers-Monde, et égaIe­
ment les juristes qui répercutent ces mythes du Tiers-Monde en France, et donc
le colloque de Reims, sont partie prenante. Je me demande s'il n'y a pas une
certaine idéologisation du discours juridique sur les peuples qui ferait qu'on pour­
rait ajouter au chapitre des grandes contradictions que Monsieur Chaumont avait
élaboré dans son cours à La Haye, une nouvelle contradiction, la contradiction
entre les peuples et les individus, entre les droits des peuples et les droits des in­
dividus.

Et j'en voudrais un exemple très caractéristique qui rejoint la question des

mouvements de libération. On peut, en effet, se demander dans quelle mesure
l'oppression de l'individu n'est pas déjà inscrite dans les termes mêmes de la
guerre de 1ibération nationale. A partir du moment où le mouvement de 1ibéra­
tion suppose, pour gagner la victoire finale sur le terrain, l'unification, la mas­
sification du peuple, est-ce qu'il n'y a pas en germe dans toute entreprise de libé­
ration nationale, l'oppression de l'individu à partir de l'étatisation du mouvement
de libération, de l'institution d'un parti unique, ou d'un pluralisme qui va progres­
sivement dégénérer en dictature? C'est le premier point.

Deuxième point: je rejoindrais volontiers l'optimisme de Monsieur Thierry
en ce qu i concerne la question de la protection actuelle des peuples, tout en
ajoutant une précision sur la vocation des Etats à protéger les individus, Il ya
un élément tout à fait nouveau, capital, apporté par l'acte d'Helsinki et qu'on n'a
pas assez souligné, c'est une disposition qui dit que les Etats s'engagent à faire
connaître aux individus leurs droits. Je crois qu'il ya une soupape, une béance
introduite dans l'acte d'Helsinki qui va progressivement engager, obliger les Etats
occidentaux et les Etats socialistes à tenir compte et à accroître cette vocation.
Ceci pourraÎt être assez intéressant pour réapprécier aussi ce qu'il faut entendre
par droit proclamatoire et fournit un bel exemple de ce que Monsieur Chaumont
appelait le transfert inter-idéologique de concept: on voit aujourd'hui les dissidents
des pays soviétiques, les dissidents des pays social istes récupérer cette vieille phrase
d'un libéral américain, Thomas Payne, qui disait qu'une constitution n'existe que
si l'on peut la mettre dans sa poche. Ce qui donne vraiment l'exemple du libéralis­
me ce sont les dissidents soviétiques qui sortent les constitutions de leur poche
pour les montrer aux agents du K.G .B. et leur dire: tout ce qu'on vous demande

c'est de ne pas violer le droit, c'est de faire respecter les droits que vous avez inscrits
dans votre constitution. Je crois qu'on a aussi un élément déterminant dans l'évolu­
tion du droit proclamatoire, qu i va le rendre de moins en moins proclamatoire,
mais qui l'oblige à se dépasser lui-même, je crois.
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C. CHAUMONT

Tant pis si c'est schématique, si je n'entre pas dans les détails. Premièrement:

sur l'analyse marxiste de l'Etat, je prends date simplement sur le fait qu'elle doit
être un peu plus dialectique du point de vue de la protection des Droits et de l'as­

pect répressif. Je ne vais pas plus loin pour le moment.

Deuxièmement: peut-être portons-nous le poids, depuis des décennies, de l'anta­

gonisme idéologique entre les droits individuels classiques et les droits économiques
et sociaux. C'est quelquefois exploité d'une manière ou de l'autre d'ailleurs, et

dans les deux sens. Et je crois qu'il faut faire extrêmement attention et les rendre
cohérents en les faisant se supporter mutuellement. C'est un deuxième point sur
lequel je prends date, l'un ne va pas sans l'autre.

E. MUAMBAKANAMA

Venant de l'Afrique profonde, je souscris à ce qu'Alain vient de dire.

Qu'est-ce qu'on entend par «droits de l'homme» ? Après tout ce qui vient

d'être dit, j'avoue que je ne comprends rien. Sinon qu'il y a des compartiments

des droits de l'homme: droits de l'homme par ici et sous-droits de l'homme par

là.

Dire qu'il ya en Afrique certains pays où existe la liberté, où sont respectés les

droits individuels, donc les droits de l'homme, c'est trop dire. Peut-être, dans un sens,

oui. L'Occident, au lieu d'exporter la liberté ou la démocratie qui sont, comme il se

complaît à le proclamer tout haut, l'apanage vertueux de sa culture, exporte plutôt

des dictatures en Afrique et dans le Tiers-Monde, au nom de la sacro-sainte devise

ou équation: «Stabil ité égale sécurité des biens et intérêts». Peu importe les

baionnettes, les emprisonnements sans jugement, les assassinats des citoyens afri­

cains ou tiers-mondistes.

Et quand la voix engluée des Africains se fait entendre étrangement dans cette

inflation du discours des droits de l'homme ou de la troisième génération, du coup,
pour se faire bonne conscience, on s'écrie: «il faut comprendre l'Afrique. Les droits

de l'homme sont respectés à leur façon. Car l'Africain, en effet, doit faire l'apprentis­
sage de la liberté et de la démocratie qu'il n'a jamais connues. Ce sont les droits du

peuple qui conditionnent les droits de l'homme; pour eux, (Africains) c'est la même
chose. Ils confondent tout ...»

Et ici, je me lève et m'inscris en faux contre le Président Thierry. Car le silence
vaudrait trahison. Il y a ici une alternative. Ou bien il s'agit d'un préjugé tenace, ou

bien c'est l'ignorance horrible du fait africain.

En effet, l'Afrique ancestrale a connu la liberté individuelle et elle a combattu

pour elle jusqu'à l'indépendance. Et quand nous disons en Afrique droits de l'homme,
nous réclamons le droit pour le peuple d'avoir la parole comme l'a si bien dit
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Amilcar Cabral pour «être et faire» ce que nous voulons. Mais hélas, cette
parole est confisquée à coup des baionnettes, d'emprisonnements et d'assas­
sinats par la bureaucratie dirigeante à la solde des puissances et des firmes
multinationales. Bref, par des prétendus défenseurs des droits de l'homme.

Mais alors, pourquoi y-a-t-il un tant soit peu de liberté et démocratie en
Haute Volta? Tout simplement parce que la Haute Volta est pauvre. Et le
Voltaique peut parler, mais il ne dérange pas. C'est une dose tranquillisante.

Par contre, la parole ne peut être autorisée dans les pays riches comme le
Zaïre parce qu'elle dérange et compromet les intérêts du monde occidental.

Et si aujourd'hui, il ya plein de discours de droits de l'homme sur le Zaïre,
ils consacrent,comme l'a dit hier Mme Chemillier-Gendreau, l'occultation de l'ob­
jectif recherché, à savoir: sauvegarder les intérêts et assurer l'arrière-garde solide

à l'affreux régime de Prétoria.

Ceci est tellement vrai que le Zaïre est au coeur des débats des concertations
non institutionnalisées. Les stratèges du Club Bildeberg, de la Trilatérale de la
Commission des pays les plus riches pour sauver le Zaire, en passant par les som­
mets franco-africains et le Club de Dakar, j'en passe, discutent de ce que doit être

le Zaïre «ad mortem» le peuple.
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2ème Rapport

«LA MER COMME PATRIMOINE COMMUN DE L'HUMANITË:
RÉFLEXIONS SUR UN MYTHE ET UNE MYSTIFICATION»

par C. CA US ET

Je ne sais pas si je serai bref, mais je pense que je serai le plus bref de tous,

ce qui nous permettra d'avoir un peu de temps pour la discussion.

Je voudrais profiter du précédent ouvert par Monsieur Thierry pour dire

que je ne traite pas non plus mon sujet. C'est-à-dire pas tout à fait. Parce qu'il

m'échoit «l'humanité, nouveau sujet de droit international?» et que l'inter­

rogation est si grande, justement, que je vais parler d'une réalité qui est si éva­

nescente qu'on peut se demander si ce n'est pas un sujet fantôme du Droit

International, et que d'autre part je vais me préoccuper seulement d'un aspect

de l'humanité comme sujet de droit. En parlant du patrimoine commun de

l'humanité, je vais envisager la partie du patrimoine, ou l'actif de ce patrimoine,

(l'actif possible) qui est relatif au fond des mers. C'est-à-dire la poignée de cail­

loux qu'on appelle les nodules polymétalliques, à l'exclusion donc d'autres

éléments que certains auteurs voudraient créditer à l'actif du patrimoine com­

mun comme l'Antartique ou l'espace extra-terrestre. Enfin, il y a d'autres élé­

ments. De sorte que j'aborderai le thème de «la mer comme patrimoine com­

mun de l'humanité» et que je formulerai quelques «réflexions sur un mythe et

une mystification».

Disons que je vais partir d'une date historique, celle du 17 décembre 1970,

jour où l'Assemblée Générale de l'O.N.U. adoptait sa résolution 2749 dans la

25ème Assemblée Générale: «Déclaration de principe sur le fond des mers et
des océans, et de leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale»,
par laquelle elle affirmait notamment que: le fond des mers et des océans,

ainsi que leur sous-sol, au-delà des limites des juridictions nationales (doréna,­
vant appelée la zone), de même que les ressources de la zone, sont le patri­

moine commun de l'humanité. C'est l'article 1er. Et dans l'article second, elle
disait que «la zone ne peut, de quelque manière que ce soit, faire l'objet d'ap­

propriation par des Etats ou des personnes physiques ou morales, et au cu n Etat

ne peut exercer la souveraineté ou des droits souverains sur aucune de ces parties.

Alors l'affectation à un patrimoine commun de l'humanité des grands fonds

sous-marins paraissait devoir apporter une solution à deux types de questions

fondamentales pour l'équilibre des relations internationales, Tout d'abord elle

semblait mettre un point final à la course aux appropriations qui se déchainait

depuis à peu près un quart de siècle, Et ensuite elle permettait d'espérer que l'ex­

ploitation du patrimoine commun serait définie de manière à promouvoir une ré­

partition équitable de ses richesses entre tous les Etats de la planète, et à attribuer

des bénéfices particuliers aux plus démunis des pays sous-développés,



1 lU

Maintenant si l'on examine un peu les réalités sur lesquelles est venue

se greffer la notion de patrimoine commun de l'humanité, on est conduit à

douter de son aptitude à résoudre ces problèmes qu'elle prétend éliminer, et à
s'interroger sur la fonction réelle du concept et sur les éléments qu'il contient.

Je vais donc, en quatre temps, évoquer un contexte historique, c'est-à-dire les

faits les plus significatifs de ce contexte historique, ensuite parler de problèmes

de méthodologie, vous verrez qu'ils ne sont pas secondaires, et voir ensuite com­

ment le mythe du patrimoine commun de l'humanité prend forme et, en naissant

à la vie juridique, contribue à reproduire le contexte politique dans lequel il vient

s'insérer.

Quant aux faits significatifs du point de vue historique, il faut noter que c'est
le 1er mars 1967 que Monsieur Arvid Pardo, ambassadeur de Malte à l'O.N.U.,
proposa à l'Assemblée Générale de l'Organisation que le fond des mers devint
le patrimoine commun de l'humanité. Cette initiative venait à point nommé pour

permettre à la «société internationale» de réagir contre les nombreuses et ap­
paremment incontrolables proclamations unilatérales des Etats qui s'annexaient

en fait et/ou en droit de substantielles portions d'espaces maritimes au détriment

de la sacra-sainte liberté des mers, dogme incontesté depuis Grotius.

Encore que la tradition fasse remonter aux déclarations de Truman de 1945

le début de la privatisation des plateaux continentaux sous-marins, il semble

bien que ce soit la déclaration de Santiago, en 1952, qui ait réellement commencé

à bouleverser les données du problème. La proclamation servait en effet aux trois

signataires: au Chili, à l'Equateur et au Pérou, à affirmer leur «souveraineté et ju­
ridiction)} sur leurs eaux côtières, de même que sur le sous-sol de la mer, jusqu'à

200 milles marins de leurs côtes. De nombreux pays ont suivi cet exemple, même

si dans tous les cas ils n'ont pas revendiqué des pouvoirs aussi étendus, ou une pro­

priété aussi effective. Et le principe traditionnel de la liberté des mers s'en trouvait

affecté dans l'exacte mesure où le mouvement qui se constituait portait atteinte à

la liberté de manoeuvre des puissances navales dans divers domaines: la pêche, le

passage dans les détroits internationaux, la libre recherche scientifique en haute

mer, la pose de câbles sous-marins, l'installation d'oléoducs, etc ...

Donc l'initiative de Malte, en 1967, a été considérée comme u ne tentative d'é­

liminer les tensions internationales qui ne manqueraient pas de surgir de la compli­

tition anarchique à laquelle les Etats se livreraient pour exploiter les richesses du

fond des mers. D'une manière plus pragmatique cette initiative apparaît surtout
comme une tentative de créer un condominium des pays industrialisés sur des
richesses qu'eux seuls auraient les moyens d'exploiter, tout en donnant à ce con­

dominium les limites géographiques les plus étendues possibles, avec la bénédic­
tion de tous les Etats membres de l'O.N.U.

La marche des états maritimes en direction de la haute mer aurait été arrêtée

au nom des intérêts supérieurs de l'humanité tout entière, même s'il fallait enté­
riner les diverses proclamations unilatérales antérieures qui amputaient le patl i-
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moine commun, avant qu'il ne fut réellement constitué, de 72 millions de
kilomètres carrés (ce qui représente la surface de tous les plateaux continen­
taux des Etats riverains).

Comme la plupart des pays dotés de plateaux continentaux n'avaient pas
(et n'ont toujours pas) les moyens d'exploiter eux-mêmes leurs richesses, la
reconnaissance implicite de leur appropriation n'avait pas que des inconvé­
nients. Il serait en effet toujours possible d'exploiter les ressources du sous-sol
marin par l'intermédiaire d'accords f_ilatéraux directement conclus avec des
Etats souverains, comme cela se fait pour les ressources terrestres. Au-delà des
limites des juridictions nationales,l'existence d'un patrimoine commun de l'hu­
manité permettrait d'éviter les conflits majeurs, d'une part entre les pays indus­
trialisés et les pays sous-développés, (ces derniers recevant la garantie d'être in­
téressés aux résultats de l'exploitation), et d'autre part entre les pays industri­
alisés eux-mêmes, par l'institutionnalisation des règles visant à éviter une compé­
tition trop vive, aux conséquences le plus souvent dommageables.

L'image qui s'impose donc avec le concept de patrimoine commun de l'hu­
manité est celle d'une harmonie planétaire dans laquelle, tous efforts confondus
pour la réalisation d'un objectif généreux, les peuples devront unir leurs forces.
Ce n'est pas que le concept de patrimoine COmmun nie les tensions existantes
ou les difficultés de l'entreprise, mais il fonctionne comme une alchimie rhéto­
rique qu i dissout les véritables termes du problème pou r les restituer dans un
produit nouveau parfaitement inoffensif. C'est dire qu'on trouve réunies les
conditions nécessaires à la genèse d'un mythe, explication frelatée d'une réalité
confisquée. Ici, je voudrais citer Roland Barthes, qui dans une oeuvre déjà un
peu ancienne disait que: «le mythe est une parole volée et rendue. Souvent la
parole que l'on rapporte n'est plus tout à fait celle que l'on a dérobée. En la
rapportant on ne l' a pas exactement remise à sa place. C'est ce bref larcin,
ce mOment furtif d'un truc qui constitue l'aspect transi de la parole mythique».

Mais s'agissant de l'étude d'un concept juridique, on peut trouver bizarre de
parler de mythe, et je voudrais maintenant justifier cette manière d'aborder le
problème. Problème de méthodologie qui n'est pas sous-jacent à la question
étudiée; il lui est, ou devrait lui être, j'estime, préexistant. Si je choisis d'abor­
der le droit sous un angle de Science Politique, c'est parce que l'étude du droit
à la lumière de la seule norme juridique ne peut pas nous renseigner sur ce
qu'est le droit lui-même. La connaissance du droit ne peut résulter d'une hermé­
neutique plus ou moins sophistiquée, d'une exégèse plus ou moins rigoureuse
de certains phénomènes (dits juridiques), tout en reconnaissant que ceux-ci
possèdent une périphérie pour l'explication de laquelle on peut utilement faire
intervenir la philosophie, la science administrative, l'histoire, l'économie, la
psychologie et autres.
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Pour connaître et expliquer le phénomène juridique, il faut le réintégrer

comme phénomène social dans un ensemble duquel il n'est isolé que pour
des raisons analytiques ou didactiques. Et si on se convainc de la nécessité
de réaliser cet objectif il faut bien .constater que ce que l'on appelle tradition­
nellement science juridique n'est qu'une entreprise pour légitimer l'étude de
sujets tronqués, complètement séparés du reste de la vie sociale.

Cette opération, réalisée la plupart du temps en toute bonne foi, aboutit
en fait à manipuler la réalité juridique coupée du contexte qui l'explique et la
justifie. En d'autres termes, la construction juridique éloigne, par degrés suc­
cessifs plus ou moins insensibles, de la réalité à laquelle elle s'applique, jusqu'à
faire oublier la nature de cette réalité au moment où elle la traduit en normes.

Je voudrais faire ici une parenthèse, étant donné que je n'ai pas pu interve­
nir au moment de l'exposé de Monsieur Thierry. Je voudrais dire qu'il me pa­
raît que 80 % des problèmes des droits de l'homme, et de la rhétorique des
droits de l'homme du monde occidental, relève de cet abordage. C'est-à-dire
que, comme cela a déjà été dit, 'la politique des droits de l'homme telle qu'elle
est vue en Occident, c'est celle de ce chauffard qu i écrase sciemment son voi­
sin qu'il ne peut pas supporter, et qui lui offre ensuite gratuitement un fauteuil
à roulettes. Alors la politique dès droits de l'homme, dans beaucoup de cas, c'est
une politique économique d'exportation de fauteuils à roulettes; et ce n'est pas
cela qui va rendre leur dignité aux gens qui ont été victimes de faits, de phéno­
mènes, d'interventions qui se situent à un autre niveau. Et c'est pour cela qu'on
peut admettre (et je le dis avec beaucoup d'arrière pensées) que divers pays du

Tie rs-Monde présentent cette pol itique des droits de l'homme comme de pures
ingérences, même s'il est évident que les dénonciations des violations des droits

de l'homme sont parfaitement justifiées dans tous les cas où elles sont faites.

Je reviens à mon thème pour dire qu'il ne s'agit pas de cheminer jusqu'à un
niveau pol itique ou idéologique du droit, mais de constater que le droit est une

manifestation politique et idéologique. C'est pourquoi il apparaît nécessaire,
en l'espèce, d'analyser la dimension idéologique de la notion de patrimoine com­

mun de l'humanité dans son aspect politique.

Le concept de patrimoine commun suggère avec force qu'il prend en considé­
ration de manière prioritaire l'intérêt général, élevé au rang d'idéal indiscutable.
Il est né de cette suggestion une véritable croyance, très généralement reçue, en
l'existence de bénéfices substantiels pour la communauté internationale. La for­
ce du mythe réside aussi dans le fait que la croyance vaut comme explication de
la réalité à laquelle elle s'applique, indépendamment de la question de savoir sur
quel plan de rationalité se situe l'explication. La valeur opérationnelle du mythe
est fonction du degré d'adhésion qu'il provoque, c'est-à-dire de sa légitimité et
non pas de sa cohérence en fonction de critères logiques. Or, la notion de légiti­
mité pose simultanément le problème de la fonction de contrôle qui s'exerce par
le mythe. Dans la mesure où le mythe n'est pas un produit naturel, ni ressenti
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par tous de manière identique, il faut observer que le procédé de mythification
s'accompagne de mystification. Autrement dit la manipulation de la réalité à

travers la création du mythe aboutit à institutionnaliser des rapports déterminés.

Dans la mesure où certains créent le mythe, alors que d'autres se contentent
d'y croire, ou sont constamment poussés à le faire, il se fait jour un déséquilibre
qui bénéficie forcément au manipulateur, qui exerce la fonction de contrôle et
d'interprétation.

Concrètement, on perçoit la volonté de manipulation dans les projets qui ont
été présentés pour instituer une autorité internationale gestionnaire des fonds
marins. C'est l'un des moyens les plus faciles pour constater la manipulation,
même si ce n'est pas le seu 1.

Les schémas juridiques offerts par les pays industrialisés (Canada, France,
Japon, Malte, Royaume-Uni, Etats-Unis) au début des années 70 présentent de
nombreux points communs. Notamment celui de proposer une structure tripar­
tite (assemblée, conseil, tribunal) pour l'autorité. Tant il est vrai que le mythe de
la Séparation des Pouvoirs peut contribuer à accréditer celui du patrimoine com­
mun et lui donner une indispensable apparence démocratique. L'autoritése maté­
rial ise donc dans:

- u ne assemblée générale où sont représentés tous les Etats parties au statut de
l'Autorité,

- un conseil, organe restreint qui met en oeuvre les décisions,

- un organe juridictionnel chargé de résoudre les litiges.

On trouve aussi un secrétariat et un nombre variable de commissions techniques
spécialisées, dont le rôle est de faciliter la tâche du conseil.

En fait, une analyse détaillée des mécanismes proposés pour le fonctionnement
concret de l'autorité permet toutefois de vérifier que les choix fondamentaux sont
faits au niveau du conseil, dont la composition garantit aux pays industrialisés la pos­
sibilité de prendre des décisions finales, ou même au niveau des commissions tech­
niques qu i élaborent des «normes nécessaires et apol itiques», tandis que leur ap­
probation formelle incombe au conseil.

Le pouvoir de décision réel se trouve donc concentré dans certaines instances
qui échappent en fait et en droit au contrôle effectif de l'assemblée représentative.

Les pays sous-développés sont tout à fait conscients des conséquences que peut
avoir une certaine conception de l'aménagement des pouvoirs au sein de l'autorité.
Et les pays développés en sont conscients aussi, il n'y a pas de doute. C'est pourquoi
les pays sous-développés insistent depuis longtemps sur la primauté qui doit revenir
à l'assemblée générale par rapport aux autres organes;
ici je cite un passage du rapport sur l'avant-dernière session de la troisième confé­

rence des Nations-Unies sur le droit de la mer dans lequel le président notait que
«les pays développés préfèrent considérer l'assemblée comme un organe délibérant
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plénier qu'il n'y a pas lieu de qualifier de suprême. L'assemblée peut prendre
des décisions générales de principe sur recommandation du conseil; il devrait
y avoir une stricte séparation des pouvoirs, sans aucune ingérence entre les
organes» .

Les laborieuses négociations qui ont lieu au sein de la troisième conférence
des Nations-Unies sur le Droit de la Mer confirment le clivage qui existe entre
les diverses conceptions de la gestion du patrimoine commun de l'humanité.
A la septième session de la conférence, à Genève, en 1978, le président du
groupe de négociations nO 3 observait que trois foyers de tension divisaient
les participants. Il déclarait qu'il s'agissait de questions essentielles «sur lesquelles
il est évident qu'il n'existe aucun accord fondamental» et qui concernaient la
composition du conseil, le système de votation que celui-ci utiliserait et les rap­
ports entre les pouvoirs et les fonctions respectives de l'Assemblée Générale et
du Conseil.

Et récemment, la Troisième Conférence, qui continue ses travaux, a encore
achoppé sur ces trois problèmes, entre autres.

Quant au système de votation, qui fait partie du fond du problème, on notait
alors que «les pays occidentaux industrial isés exigent une «protection adéquate»
qui, en fait, implique un vote permettant de bloquer la décision», tandis que
«de l'avis des pays en voie de développement, ce système ne diffère guère du véto
collectif ou du vote pondéré».

Etant donné la vigilance et la détermination apparente des membres du groupe
des 77, on en vient à se dire que les compromis qui doivent être élaborés lors de
la reprise de la neuvième session de la conférence à Genève au mois d'août pro­
chain, seront en mesure de préserver les intérêts essentiels des plus démunis. Mais
ce serait sans doute oublier que les pays développés occupent une situation privi­
légiée dans les négociations. Sans leur technologie et leurs capitaux le patrimoine
commun restera improductif. Et ce serait aussi méconnaître la vigueur idéologique
acquise par le concept de patrimoine commun. Parce qu'effectivement, dans la
mesure où le débat se réduit à discuter les modalités de l'institution, c'est que
son existence elle-même n'est pas en cause. Or, ce sont les fondements même de
l'institution, occultés par le mythe, qui font douter que «l'humanité», soit dotée
dans un proche avenir d'un statut juridique original.

Tout au long de la dernière décennie le succès du mythe ne s'est pas démenti.
Cela est dû non seulement aux conditions de sa naissance et aux divers facteurs
déjà évoqués, mais aussi au fait qu'il a été complètement intériorisé par les repré­
sentants les plus divers de l'humanité, dans un contexte de relations internationa-
les tout à fait classique. Personne ne s'interroge sur l'étroitesse des vues qui ont
présidé à l'élaboration du concept de patrimoine commun, ni sur le nombre réduit
d'éléments qui forment sa substance. La magie des mots fait en général oublier
que ce qui est mis en commun, dans le patrimoine, ce sont seulement quatre mine­
rais contenus dans les nodules polymétalliques (Nickel, Cuivre, Manganèse et Cobalt).
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dont l'exploitation sera simultanément confiée à une entreprise dépendant

de l'autorité internationale et aux Etats-parties eux-mêmes, ou à d'autres

entités encore.

Comme le disaient, il y a déjà quelque temps, en 1972, René-Jean Dupuy

et Alain Piquemal (dans Actualités du Droit de la Mer), la gestion du patrimoi­

ne commun se résume à une «coordination des appropriations pour éviter les

conflits de souveraineté, la gestion proprement dite au profit de l'humanité ne

repl-ésentant que le «sous-produ it», sans cesse invoqué, d'u ne situation de force

typique de la société relationnelle». Il s'agit en effet d'invoquer l'humanité au
moment où on la révoque. L'invocation donne une dimension rituelle au mythe.

Elle fonctionne comme un exorcisme qui prétend extirper les relations hégémo­

niques, alors que sa fonction réelle consiste à les légitimer. L'allusion à une hu­

manité idéalisée entraîne une élision de la définition précise de cette humanité.

Mais le rite s'est accompli, dans la mesure où on a rendu hommage à une valeur

suprême, l'humanité.

Et j'insiste de nouveau sur le fait que le mythe constitue un élément imbriqué

dans un contexte, une partie d'un tout idéologique qu'il doit reproduire, et non

pas une explication en soi. Le patrimoine commun participe de la vision idéaliste

maintenue par d'autres mythes soigneusement cultivés, comme ceux de la liberté
des mers ou de la séparation des pouvoirs, ou comme le postulat de l'incompétence
des pays sous-développés à proposer des sa lutions rationnelles pour la gestion du
patrimoine.

On se trouve en présence d'un système complexe et cohérent de violence sym­
bolique, qui est renforcé par l'adhésion des pays sous-développés, obligés de se
définir par rapport au cadre prééxistant. C'est ainsi que le groupe des 77 a ap­

prouvé, dans le cadre de la Conférence sur le Droit de la Mer, une définition idé-
ale de l'intérêt de l'humanité. Celle-ci doit en effet être considérée (00') «indépendam­
ment de la situation géographique des Etats, qu'il s'agisse d'Etats côtiers ou sans lit­

toral, et compte tenu particulièrement des intérêts et besoins des pays en dévelop­

pement et de leurs peuples qui n'ont pas accédé à l'indépendance complète ou à

un autre régime d'autonomie reconnu par l'Organisation des Nations Unies, con­

formément à la résolution 1514 de l'Assemblée Générale».

En acceptant, et en voulant, que la définition de l'humanité passe par les four­

ches caudines des formes et des volontés étatiques, peut-on espérer obtenir autre

chose qu'un ensemble vide? Cet abordage de la notion d'humanité est parfaite­

ment compatible avec la vision traditionnelle de LA communauté internationale,

une-et-indivisible-en-dépit-de-sa-diversité (cl iché traditionnel), nivelée par la mysti­

fication qui transforme la culture juridique occidentale en nature universelle.

L'idéalisme juridique ajoute ainsi une pièce à sa vision tranquillisante des rela­

tions internationales, et c'est là tout le mérite (à mon avis négligeable) du concept
de patrimoine commun de l'humanité 00.
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L. BOULKROUN

Je veux intervenir sur l'exposé de Monsieur Thierry, mais c'est en relation
également avec l'exposé qui vient d'être fait, à propos des droits de l'homme.
Je pose une question: les droits de l'homme, qu'est-ce que c'est? Pour y ré­
pondre, je reprendrai l'image de Monsieur Nordman qui disait tout à l'heure
que, finalement, il ya une focalisation des droits de l'homme; c'est vrai, cha­
cun peut observer les droits de l'homme qu'il veut observer. En fait ces droits
de l'homme, on les regarde à travers un prisme, et un prisme c'est déformant.

Et pour cela, je vais donner quelques exemples: Je disais donc que le prisme
est déformant, et on peut faire un peu d'histoire: en 1964, les Jeux Olympiques
ont eu lieu à Tokio. Il n'y a pas eu de problème de boycott, tout le monde est
allé aux Jeux Olympiques; il y avait la guerre au Viet Nam, le Japon avait mis
son territoire à la disposition des Etats-Unis, mais cela n'a posé aucun problème,
il n'y avait pas d'agression au Viet-Nam de toute façon. Il n'y avait pas «violation
des droits de l'homme». En 1968, les Jeux Olympiques ont eu lieu à Mexico.
La veille, je crois, ou le jour même où les Jeux devaient être ouverts, quelques
centaines d'étudiants ont été massacrés Place des Trois Cultures, mais il n'y a
pas eu violation des droits de l'homme, et les Jeux Olympiques ont eu lieu. En
1972, c'est Munich. En République Fédérale Allemonde, il ya un certain nom­
bre de lois qui interdisent à un certain nombre de citoyens, en raison de leurs
opinions politiques, d'accéder à un certain nombre d'emplois, notamment dans
la fonction publ ique ; mais il n'y a pas de violation des droits de l'homme. En
1976, c'est Montréal. Les Etats Africains refusent d'aller aux Jeux Olympiques
parce qu'il y a violation des droits de l'homme en Afrique Australe; les Jeux
Olympiques ont lieu quand même; on condamne les Africains qui mélangent
le sport et la pol itique. Et on en arrive à 1980. Les Jeux Olympiques ont 1ieu
à Moscou, mais un certain nombre d'Etats demandent à leurs athlètes de ne pas
y assister en raison de la violation des droits de l'homme, et notamment les
Etats-Unis qui ont joué un rôle déterminant en la matière.

A quoi veux-je aboutir? Au fait suivant que, finalement, les droits de l'homme
sont vus à travers l'optique des Etats occidentaux, qui prétendent que, dans les
pays occidentaux, il n'y a pas de violation des droits de l'homme; que les pays
occidentaux constituent le paradis des droits de l'homme, si l'on excepte la
Grèce, le Portugal, ou l'Espagne à un moment donné ...

En revanche, il en va tout autrement dans les pays du Tiers-Monde. De toute
façon, les pays du Tiers-Monde sont dirigés par des gouvernements qui ne sont
pas sérieux. Donc il ne peut pas y avoir de protection sérieuse des individus.
Chacun sait que l'Afrique c'est Amin Dada.

De même pour les Etats socialistes, les Etats socialistes sont des Etats unani­
mistes, donc, par définition, les droits de l'homme ne peuvent pas être respectés;
les droits de l'homme de toute façon sont bafoués.
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Je crois qu'il est nécessaire qu'on définisse ce que sont les droits de
l'homme. Est-ce un produit de la société libérale occidentale? A ce moment-là
on ne voit pas pourquoi les Etats Africains ou les Etats socialistes partageraient
cette conception des droits de l'homme. Et dans ce cas, qu'on le dise. On va me
rétorquer: mais les Pactes des droits de l'homme dont parlait Monsieur Thierry
tout à l'heure ont été signés par un certain nombre d'Etats du Tiers Monde, et
des Etats socialistes également. C'est vrai. Alors l'explication? L'explication,

c'est que les Etats socialistes effectivement sont engagés dans un processus qui
peut être discuté, qui peut être discutable, celui de la coexistence pacifique; ce
qui les amène évidemment à adopter un certain nombre d'attitudes tout à fait
contradictoires. Les Etats du Tiers Monde signent ces traités, ces accords interna­
tionaux sur les droits de l'homme pour améliorer leur image de marque, mais
parce que c'est parfois aussi la condition de leur survie. Le Président Ford et le
Président Carter, par exemple, conditionnent l'aide américaine au respect des
droits de l'homme.

Je crois que, quand on parle des droits de l'homme, il faut dire ce que sont
les droits de l'homme. On a l'impression que les droits de l'homme ont un conte­
nu universel accepté par tout le monde, et qu'on peut transposer d'une société
à une autre. Ce n'est pas vrai.

H. THIERRY

Effectivement, vous avez posé des problèmes complexes. Je voudrais tout de
même répondre pour l'essentiel. Vous dîtes: que sont les droits de l'homme?

Eh bien moi, j'ai une réponse simple: les droits de l'homme ce sont essentiel­
lement les libertés. C'est le droit à la vie, la protection contre la torture, la liberté
d'expression. Je souscris à votre propos en disant que ces libertés sont d'origine
occidentale.

Deuxièmement le droit des peuples est-il un droit de l'homme? J'admets par­
faitement la proposition selon laquelle le droit des peuples est la condition du res­
pect des droits de l'homme, et que là où les peuples sont opprimés, les hommes
ne sont pas libres. Et donc je reviens à ce qu'à dit Monsieur, j'ai fait une large

place dans mon exposé au droit des peuples et je suis favorable au droit
des peuples pal'ce qu'il est la condition du respect des droits de l'homme.
Mais «le droit des peuples» n'est pas «les droits ,de l'homme», c'est le
droit des peuples, précisément, comme son nom l'indique.

Certes, je souscris au droit des peuples, je souscris au développement; mais il

ne faut pas que ces notions se substituent à celles des droits de l'homme qui res­
tent très importantes. Voilà ma réponse à votre question. Et je crois qu'il n'y a
pas d'incohérence dans ma pensée.
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J. SALMON

Je voudrais faire quelques remarques. Sur la doctrine Carter tout d'abord.

J'estime qu'il s'agit d'une vaste entreprise de récupération idéologique.

Hubert Thierry a lui-même donné suffisamment d'éléments pour le montrer.

Il s'agissait, pour la Maison Blanche de se blanchir, si j'ose dire, après une série
de scandales allant du Viet-Nam au Watergate, en passant par le cynisme de

Kissinger. Il s'agissait de puiser au vieux pôle moralisateur de la politique amé­
ricaine. Enfin, ils allaient avoir un président propre. Mais où l'on voit qu'il s'agit
très largement d'une supercherie, c'est lorsque l'on voit que la principale cible est

et reste les pays socialistes ou socialisants. Certes, certaines dictatures notoires
font l'objet de certaines mesures, mais pas d'une manière systématique et surtout
pas dans la très grande majorité des cas de manière à mettre en péril le maintien

des structures militaires politiques et économiques qui lient étroitement ces dic­
tatures aux Etats-Unis.

Deuxième aspect de la question, et sur ce point, je rejoins peut-être ce qui

vient d'être dit à l'instant par Hubert Thierry, ce qui frappe dans la doctrine

Carter, c'est le choix des droits de l'homme dont le Président des Etats-Unis se

fait le champion. Il s'agit exclusivement des libertés individuelles. Un tel choix

est évidemment totalement idéologique dans la mesure où il se limite à ces droits­

là de l'homme. Et je regrette un peu qu'Hubert Thierry, à l'instant même, les ait

présentés comme les droits principaux à réaliser avant tous autres. Je ne puis par­

tager ce point de vue. C'est un point de vue de riche et d'occidental par excellence

Les libertés individuelles -je ne parle pas bien entendu des droits fondamentaux,

tels ceux de ne pas être mis à mort, torturé, emprisonné sans jugement ou sans

respect pour les droits de la défense- dans ses développements, telles que la liberté

d'expression, le droit de propriété, la liberté d'opinion, la liberté de circulation,

etc ... , sont un luxe de riches. La majeure partie de l'humanité vit dans des condi­

tions économiques telles que des libertés de ce genre n'ont aucun sens. Quand on

a juste le droit de regarder son enfant mourir de faim, de tels droits sont dérisoi­

res. Peu importe que l'on ait accès à la presse ou la liberté d'opinion. Donner le
minimum vital à la population passe avant. C'est quand le minimum vital est ac­

quis que l'exercice des libertés présente un sens; en deçà, ce n'est qu'une mysti­
fication. Défendre de telles libertés, c'est en fait défendre les droits de la seule

minorité qui peut en jouir, c'est-à-dire les riches des pays en voie de dévelop­
pement, c'est revendiquer des privilèges dont seule la bourgeoisie bénéficie.

Une seconde observation sur l'humanité comme sujet de droit international.

Je suis entièrement d'accord avec ce qui a été dit par M. Caubet et j'apprécie
énormément la présentation idéologique qu'il a faite de cette notion comme mé­
canisme de récupération.

Sur un plan de pure technique juridique, il me paraît impossible de donner à
l' «hu manité» une personnal ité juridique sans déterm iner quel sera l'organe char­

gé de la représenter et susceptible d'exprimer sa volonté. C'est le propre d'un

sujet de droit de pouvoir exprimer une volonté. On ne peut être titulaire de droits

ou de devoirs sans pouvoir exprimer son point de vue.
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A défaut d'organes la représentant, l'Humanité n'est rien ou n'est qu'un
groupe d'Etats (ainsi pour le fond des mers ou la lune, patrimoine commun

de l'Humanité), capable d'exercer les droits qu'on confère à une entité mythi­

que et mystifiante. A moins que l'on passe par une organisation internationale,

auquel cas on utilise le concept d'organisation internationale comme sujet de
droit et celui d'Humanité est inutile.

L. BOULKROUN

Un mot pour confirmer ce que vient de dire Jean Salmon, pour terminer

mon intervention. Effectivement, les droits de l'homme en Afrique, qu'est-ce

que c'est, par exemple? Le droit de manger tous les jours, pas beaucoup,
mais un petit peu.

M. HASBI

Madame Akçay n'étant pas là, je ne voulais pas tellement revenir sur les
problèmes des mouvements de libération, mais ce qu'a dit Gérard Cahin tout
à l'heure sur l'opposition entre droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et
droits de l'homme,m'incite à dire quelque chose dans ce sens là. Je pense que,
contrairement à ce qu'affirmait Madame Akçay, il n' y a pas de continuité con­

ceptuelle dans ce domaine. On peut,en effet, constater une rupture; cette rup­
ture consiste en un changement de références de base, c'est-à-dire que pendant

la lutte il y a généralement dans la littérature des mouvements de libération une
assimilation peuple/hommes vivants, luttant et soutenant le mouvement de libé­

ration nationale. Mais après l'indépendance, la référence est plutôt la
«communauté», ou autre chose. Cela dépend des qualifications. Et là, effective­

ment, l'Homme disparaît dans la grande masse qui est la communauté, entité ab­

straite, bien sûr; et bien sûr l'Homme vient se fondre dans un mythe globalisant.

Et ceci illustre un peu ce qu'a dit Gérard tout à l'heure à propos de la mas­

sification. Et là, je me permets de rappeler que les mouvements de 1ibération

n'apportent rien de nouveau par rapport aux discours communautaristes clas­

siques, par exemple en Afrique.

P. MAZOV

Le problème de personnalité juridique est une question clé dans le droit inter­

national. En tant que professeur de droit international à 1'1 nstitut des relations

internationales de Moscou, je voudrais évoquer quelques aspects concernant

cette question tenant compte que certains orateurs ont fait des remarques sur la

doctrine soviétique au sujet du droit international. Je trouve commode de com­

mencer par les idées du dernier orateur: individu sujet de droit international?
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Le droit international contemporain est un droit inter-étatique dont les

sujets de plein droit sont les Etats et non pas les individus.

La doctrine soviétique ne considère pas l'individu comme un sujet de droit
international, de même que les Etats. Ce sont les Etats qui représentent les
droits et les intérêts des individus sur la scène internationale. Au fond ce sont
les Etats qui sont capables de défendre les droits de l'homme et le droit des

individus.

Plusieurs cas cités ici de l'accès de l'individu au niveau international et aux
instances internationales, y compris à la Commission Européenne des droits de
l'homme et à la Cour Européenne des droits de l'homme créés pour examiner

les plaintes de particuliers ne prouvent pas que l'individu est devenu un sujet de
droit international. Je me rappelle l'opinion d'Oppenheim qui a écrit dans son

manuel de droit international qu'après le procès de Nuremberg sur les criminels

de guerre nazis l'individu est devenu de facto un sujet de droit international.

La Charte de l'Organisation des Nations Unies, la Déclaration Universelle

des Droits de l'Homme, le Pacte international des droits économiques, sociaux

et culturels, le Pacte international des droits civils et politiques et d'autres docu­

ments internationaux relatifs aux droits de l'homme en sont les étapes pour les

engagements des Etats d'agir, tant conjointement que séparément, en coopération

avec l'O.N.U. pour concourir au respect des libertés et droits fondamentaux de

l'homme.

Les pactes des droits de l'homme, les conventions internationales dans ce

domaine signées dans l'après-guerre, de même que la Charte des Nations Unies,

indiquent que la garantie et la défense directe des droits et des libertés de l'hom­

me relèvent exclusivement de la compétence intérieure des Etats. Il y est ques­

tion non pas de défense internationale des droits de l'homme, mais du dévelop­

pement de la coopération internationale afin de favoriser ce respect universel et
effectif des droits et des libertés de l'homme. Aucun organisme international
n'est en droit de s'arroger des fonctions judiciaires, administratives et d'autres
fonctions multiples des Etats chargés de la réalisation des droits concrets de l'in­
dividu sur le territoire de tel ou tel Etat souverain. La pratique d'examen des

plaintes dans les organismes créés conformément à la Convention Européenne
des droits de l'homme de 1950 montre que moins d'un pour cent des plaintes in­
dividuelles arrivant à la Commission Européenne des droits de l' homme sont exa­

minées sur le fond, alors que la majorité d'entre elles sont déclarées irrecevables
par la Commission, et les plaintes reconnues recevables sont examinées durant

des années. Il est évident qu'aucun organisme international n'est en mesure d'exa­
miner et d'étudier les innombrables plaintes individuelles des citoyens des dif­

férents Etats et, à plus forte raison, d'adopter des décisions utiles quelconques.

C'est pourquoi les propositions de créer divers organismes supranationaux

comme Commissaire suprême de l'O.N.U. des droits de l'homme ou Tribunal

international des droits de l'homme qui examineraient les plaintes des citoyens
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particuliers contre leur Etat pal'tent d'une idée erronée que seul le droit inter­
national peut sauvegardel- et protéger les droits des individus.

Je veux dire aussi quelques mots concernant la défense des droits de l'hom­
me en Union Soviétique en termes généraux. Je suis tout à fait d'accord avec
le rappol'teur qu'a eu lieu l'explosion de la question des droits de l'homme,
disons il ya une dizaine d'années. Ce n'était pas par hasard. C'est que sur
l'al-ène internationale existe la compétition entre le capitalisme et le socialisme
y compris dans le domaine des conditions de vie d'êtres humains. Il est devenu
difficile à notre époque de porter atteinte à l'Union Soviétique et aux autres
pays socialistes par exemple dans le domaine économique, et de même dans le
domaine militaire, parce qu'il existe un équilibre militaire entre l'O.T.A.N. et
les pays du Pacte de Varsovie, entre l'Union Soviétique et les Etats-Unis. C'est
sûr, tout le monde le sait. C'est pourquoi on a choisi la question des droits de
l'homme pour porter atteinte au socialisme, pour critiquer le socialisme, pour
s'ingérer dans les affaires intérieures des pays socialistes. De ce côté certains
dirigeants des pays occidentaux voudraient recevoir un succès dans la lutte
idéologique contre l'Union Soviétique. Mais c'est un succès douteux parce
qu'il n'existe pas en Union Soviétique de violation des droits de l'homme.

C'est l'Union Soviétique qui a proposé de faire figurer dans les Pactes sur
les droits de l'homme des droits économiques, sociaux et culturels. La victoire
du socialisme en U.R.S.S. a permis de démontrer qu'il était possible d'accorder
à tous les citoyens ces droits. La nouvelle Constitution de l'U.R.S.S. spécifie:
«Les citoyens de l' U. R.S.S. jou issent pleinement des 1ibertés et des droits so­
ciaux, politiques, économiques et individuels proclamés et garantis par la
Constitution de l'U. R.S.S. et les lois soviétiques. Le régime socialiste assure
l'extension des droits et des libertés, l'amélioration constante des conditions
de vie des citoyens au fur et à mesure de l'exécution des programmes de dévelop­
pement social, économique et culturel.

L'exercice par les citoyens des droits et libertés ne doit pas porter atteinte
aux intérêts de la société et de l'Etat ni aux droits des autres citoyens».

En proposant de créer divers organismes supranationaux pour les droits de
l'homme certains pays à l'occident cherchent à obtenir d'une part, un effet de
propagande sans se lier par des engagements réels en matière de sauvegarde des
droits et des libertés pour leurs propres citoyens et, de l'autre, à se donner la pos­
sibilité de s'ingérer dans les affaires intérieures des autres Etats. Mais lorsqu'il
s'agit de la signature ou de la ratification des accords internationaux faisant
obligation aux Etats d'accorder à toutes les personnes se trouvant sous leur
juridiction des libertés et des droits concrets beaucoup de pays occidentaux s'y
refusent.

Maintenant passons au problème concernant l'Etat comme sujet de droit inter­
national. D'après la doctrine soviétique l'Etat est un sujet essentiel de droit inter­
national ipso facto. Les auteurs soviétiques prêtent attention a ce problème au
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d'un Etat. La souveraineté de l'Etat ne résulte pas du droit international. Mais

le droit international détermine le volume de la souveraineté d'un Etat sur la

scène internationale. C'est dire qu'il existe une vraie liaison entre la souveraineté

de l'Etat et le droit international. Ces deux matières dépendent l'une de l'autre.

La théorie soviétique de la reconnaissance dans le droit international stipule

que la doctrine constitutive est fausse. Elle va assez loin en affirmant qu'un Etat

n'existe pas s'il n'y a pas de reconnaissance. La doctrine soviétique est d'accord

avec le concept de déclaration quand il s'agit de la reconnaissance dans le droit

international. La déclaration d'une reconnaissance signifie la participation du

nouvel Etat sur l'arène internationale comme un sujet de droit international égal

envers tous les Etats existants.

Tenant compte que l'U.R.S.S. est un Etat fédéral, la Constitution soviétique

comporte les règlements de la répartition des compétences entre l'Etat fédéral

et les républiques soviétiques fédérées qui font partie de l'U.R.S.S.

D'après la Constitution l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques est

un Etat multinational fédéral uni, constitué selon le principe du fédéralisme so­

cialiste par suite de la libre autodétermination des nations et de l'association

librement consentie des Républiques Soviétiques égales en droit. L'article 72 de

la Constitution de l' U. R.S.S. indique que «Chaque républ ique fédérée conserve

le droit de se séparer librement de l'U.R.S.S.».

Quels intérêts prédominent en définitive dans l'Etat fédéral soviétique, ceux

de l'Union ou ceux des républiques qui la composent? C'est en effet un problè­

me crucial pour chaque fédération, et la réponse soviétique est la suivante: ni

ceux de l'Union ni ceux des républiques. La fédération multinationale soviétique

n'oppose pas les intérêts de ceux qui la constituent, mais les marie harmonieuse­

ment. En conjuguant sans accroc l'organisation étatique de tout le peuple sovié­

tique, des différentes ethnies et nations, la société soviétique a donné unexemple

historique de la solution du problème national.

En tant qu'Etat fédéral, l'U.R.S.S. porte une responsabilité internationale

pour ses faits internationalement illicites commis sur son territoire ou à l'étran­

ger. La pratique du fédéralisme soviétique n'a pas connu de cas dans lesquels

les organes supérieurs du pouvoir de l'Etat et de l'administration d'Etat

s'étaient référés à la structure fédérale de l'U.R.S.S. pour éviter une responsa­

bilité de droit international ou bien mettre cette responsabilité à charge d'une

républ ique soviétique fédérée.

Et encore un autre cas du sujet de droit international: les peuples qui luttent

pour leur libération. Je vous signale que dans la littérature soviétique du droit

international il ya une théorie qui a été émise pour la première fois en 1973 que

le peuple uniquement est un sujet de droit international. C'est le peuple seul qui

est porteur de la souveraineté, c'est le peuple qui peut changer le gouvernement,
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le régime social, politique, etc ... Mais il ne faut pas oublier que le peuple existe
sous une forme concrète, et l'Etat c'est l'existence d'un peuple aussi ou de plu­
sieurs peuples si nous parlons d'un Etat multinational. Le cas du peuple qui

lutte pour sa libération est un exemple précis du sujet de droit international.
Cette conclusion découle des principes fondamentaux de droit international,
par exemple du principe de l'autodétermination des peuples. C'est un principe

jus cogens qui ne peut pas être changé par un traité international séparé de
deux ou de plusieurs Etats.

Ce peuple peut exiger son autodétermination par le programme d'un parti

pol itique qu i prévoit l'autodétermination par l'ex istence des autorités locales
qui demandent l'autodétermination ou par la lutte armée comme le peuple pales­

tinien maintenant.

Et c'est significatif que l'Assemblée Générale de l'O.N.U. à la 25ème session

en adoptant la Déclaration sur les principes de droit international a reconnu le

peuple qui lutte pour sa libération comme un sujet de droit international.

Les principes de la Charte de l'O.N.U. sur les affaires relevant de la compétence
intérieure des Etats ne s'appliquent pas au système colonial basé sur l'écrasement

de la souveraineté et la conquête des territoires d'autrui. Les problèmes concer­

nant les territoires colonisés ont un caractère international. Quand il s'agit de

peuples colonisés et dépendants dans les cas d'une menace pour la paix ou d'une

difficulté d'application des dispositions de la Charte, l'Organisation des Nations
Unies peut sur décision du Conseil de Sécurité de l'O.N.U. recourir à des mesures

de contrainte contre l'Etat qui, par ses actes, met en danger la paix et la sécurité

internationale et est également coupable de crimes internationaux.

Le dernier cas du sujet du droit international est le cas des organisations inter­

tionales. La position de dépa t que les organisations internationales peuvent être
et beaucoup d'entre elles sont les sujets dudroit international est largement recon­
nues par la doctrine soviétique du droit international. Les auteurs soviétiques par­

Ient d'indices suivants pour une organisation internationale qui prétend être un
sujet du droit international: primo, membres de telle organisation internationale
doivent être les Etats; secundo, caractère universel; tertio, capacité prévue dans le
statut d'être porteur des droits et des obligations et s'engager par les accords inter­
nationaux; quarto, conformité des buts et de l'activité de telle organisation inter­
nationale aux normes et principes reconnus du droit international.

La doctrine soviétique souligne que la personnalité juridique des organisations

internationales dépend de la volonté exprimée par les Etats. C'est-à-dire que les

organisations internationales sont les sujets secondaires du droit international, le
volume de leur personnalité juridique est limité par leurs buts.

G. SOULIER

Je souscris entièrement à tout ce qu'a dit Hubert Thierry, et en particulier à

la réponse qu'il a faite sur la question: qu'est-ce que c'est que les droits de l'homme?
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Avec une réponse très concrète: c'est un certain nombre de libertés précises.
Et cela nous laisse la liberté d'y mettre le fondement philosophique que l'on
veut.

Je crois qu'il y a un certain nombre de choses qu'il faut évacuer du débat.
Il n'y a pas de camp des droits de l'homme. Et on ne va pas se renvoyer l'Est
et l'Ouest, le Goulag pour les uns, et puis, pour les autres, l'Amérique Latine,

etc ... Il n'y a pas de camp des droits de l'homme, et moi je n'oubl ierai certai­

nement pas, au nom de la lutte contre le Goulag, ce qui se passe au Salvador,
ce qui se passe en Amérique Latine, ce qui se passe au Guatémala. Mais je n'ou­

blierai certainement pas non plus ce qui se passe en Afghanistan: il y a une in­

tervention étrangère qui vérifie pratiquement la définition de l'agression que

l'Union Soviétique a proposé pendant longtemps. Il y a, que je sache, des tortures.

Je n'ai jamais considéré que c'est la propagande soviétique qui nous intoxiquait

quand on nous parlait de ce qui se passe en Amérique Latine, et je ne crois pas

non plus être complètement intoxiqué par la politique ou la propagande impéria­

liste en m'érigeant contre ce qui se passe en Afghanistan.

Je voudrais revenir à la question qu'a poséé Gérard Cahin, même si elle a

été reprise plusieurs fois, et en particulier par Jean Salmon. La question que je

pose est la suivante: est-ce que les dictatures ont jamais réglé le problème de la
faim? On ne trouvera personne qui soit sensible à la question des droits de

l'homme ou des libertés et qui ne soit pas d'abord sensible à la question de la

survie des gens; c'est élémentaire; même l'Armée du Salut, même le fondateur

de l'Armée du Salut, pensait cela: il avait une politique qu'il appelait la politique

des trois S : Soupe, Savon, Salut, et c'était l'ordre dans lequel il l'entendait. On
ne va pas être en retrait de l'Armée du Salut.

Cela étant, il est vrai qu'il y a des contradictions, des manipulations extra­

ordinaires sur le plan de la politique des droits de l'homme. Il y a une offensive
minutieusement organisée, orchestrée, et qui est fine, et qui est complexe, et
qui est multiple par rapport à la question des droits de l'homme, et en particu­

lier du côté de l'Est. La doctrine Carter: je ne suis pas dupe, évidemment, Je ne
suis ,Jas dupe même de petites manoeuvres, du genre de celles qu'on pourrait qua­
lifier de Sionistes, à l'égard de la question du droit des Juifs à quitter l'Union

Soviétique. Je suis pour que les Juifs qui veulent quitter l'Union Soviétique puis­
sent la quitter s'ils le veulent, mais je crois que c'est cacher le problème plus fon­
damental du droit général des gens à pouvoir circuler. Moyennant quoi le droit

des Juifs ne serait que l'application d'un droit plus général, qui est évidemment
refusé aux Soviétiques.

Quant à l'opposition des droits de l'homme et du droit des peuples, je dirai

qu'au nom du droit des peuples on peut très bien étouffer les droits de l'homme.
L'ensemble de l'Afrique, c'est quand même des dictatu res. Des dictatures qu i

sont des marionnettes impérialistes, tout ce qu'on voudra, mais des dictatures

qui se justifient au nom de la lutte contre l'impérialisme, et tout ce qu'on voudra.

S'il me reste quelques notions de dialectique, je dirai que lorsqu'il y a dictature,
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c'est parce qu'il ya résistance quelque part. Il y a un problème qui n'a
pas été évoqué s'agissant des droits de l'homme, c'est celui des minorités. Et
l'ensemble des pays africains est brassé, travaillé par des minorités, des mino­
I-ités ethniques; on a parlé récemment de la question Berbère en Algérie, mais
il faut voir ce que c'est que les Hutu et les Tutsi au Ruanda et au Burundi, les
uns étant majoritaires dans un pays, et les autres dans l'autre. Cela c'est un pro­
nièmes r:le droits de l'homme, que comme par hasard les Etats oublient.

En ce qui concerne l'effervescence actuelle sur la question des droits de
l'homme, elle est effectivement ambigùe dans la mesure où il y a d'une part ré­
cupération, manipulation avec une sensibilité ambigüe qui se développe. Mais
en même temps,qu'il y a cette effervescence du discours sur les droits de l'hom­
me, c'est vrai qu'il y a partout dans le monde, et en particulier dans le monde
occidental, et en particulier en Europe, et en particulier en France, une régres­
sion considérable sur le terrain des droits de l'homme. Il n'y a pas une grande
liberté individuelle ou collective à laquelle il n'ait été porté atteinte depuis que
Monsieur Giscard d'Estaing est au pouvoir. Et Monsieur Giscard d'Estaing se
veut, en même temps, être un des prophètes des droits de l'homme. Il ya pour­
tant un certain nombre de choses dont nous devons pas être dupes, en particu­
lier des pseudo-nécessités de la lutte de libération. Il m'est arrivé récemment
de discuter avec un sympathique représentant d'un sympathique mouvement
de libération, et je lui ai posé la question de savoir ce qui se passerait ensuite,
une fois qu'éventuellement ils auraient triomphé, est-ce qu'il y aurait une op­
position? Il était plutôt évasif et renvoyait au «peuple». Il y a des problèmes
individuels, même en Afrique.

A.PELLET

Je dois dire que je m'associe totalement à ce que vient de dire Soulier. Je
veux quand même revenir sur ce qu'a dit Jean Salmon tout à l'heure. Il a re­
proché à Hubert Thierry d'avoir une position confortable en défendant les
droits de l'homme, alors qu'on crève de faim. Je dois dire que, à mon sens,
c'est Salmon qui a une position confortable dans l'affaire, et que les
«sous-développés» ont droit aussi aux droits de l'homme, au même titre que
les «industrial isés».

En ce qui concerne le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
Hubert Thierry a dit que c'était une condition des droits de l'homme, j'en
conviens. Il n'empêche que là on tombe sur une contradiction que je ne tente­
rai pas de résoudre, c'est que l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes est certes une condition des droits de l'homme, mais c'est aussi sans
doute une condition de la répression dans la mesure où le droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes débouche sur l'indépendance, débouche sur la souverai­
neté, et c'est l'Etat qui pourra, par la suite, récupérer le droit des peuples pour
exercer la répression. De cela, l'on sortira difficilement, il y a une contradiction:
je su is tout à fait incapable de résoudre quelque contradiction que ce soit ...
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Cette récupération par l'Etat des droits, que ce soit des droits de l'homme

ou que ce soit du droit des peuples, m'amène à évoquer l'exposé de

Christian Caubet. L'«humanité» n'est pas présente seulement dans la notion

de «patrimoine commun de l'humanité», on a parlé, et l'on parle toujours, de

«crimes contre l'humanité». Seulement il est intéressant, quand on lit le

T.N.C.O., (Texte de Négociation Composite Officieux) de voir comment est

composée cette «humanité» qui est en réalité la collectivité des Etats, l'addition

des Etats. Alors on s'étonne: on nous dit qu'il faut que les ressources du fond

des mers, les ressources de la zone profitent à «l'humanité tout entière», mais

comment fait-on pour en faire profiter «l'humanité tout entière»? On essaie

de donner des «petits bouts de cailloux», comme tu disais tout à l'heure, aux

différents Etats, un petit bout pour les pays sous-développés, un petit peu

plus pour les pays sans littoral, etc .. , Donc là, l'<<humanité>> dont on parle c'est

en fait la collectivité des Etats. Et, l'on en vient à penser que dans le recense­

ment qu'ont fait les organisateurs du colloque des différents sujets de droit, on

aurait sans doute dû en ajouter un autre, qui est sans doute plus réel au point de

vue purement juridique, que l'Humanité c'est la «communauté des Etats dans

son ensemble» ; car elle, elle commence à avoir une existence juridique, je ne

dis pas qu'elle a une existence réelle, mais elle a une existence juridique, ne

serait-ce qu'avec la notion de jus cojens, ou avec la notion de «patrimoine

commun de l'humanité».

P. TAVERNIER

Juste quelques remarques qui seront très brèves puisqu'on a déjà dit beau-

coup de choses. J'avais eu cette même idée de rapprocher jus cojens et patri-

moine commun de l'humanité, mais Alain Pellet v~ent de me souffler l'idée.

Si nous avions eu plus de temps pour discuter le rapport de Christian Caubet,

il y aurait eu beaucoup de choses intéressantes à dire sur cette notion d'huma-

nité, éventuellement sujet de droit. Je crois qu'il y a en effet un glissement de

l'humanité à l'organisation internationale: l'humanité ne peut pas vraiment être

considérée comme un sujet de droit, et le support juridique ce sera une organisa­

tion internationale. On retombe donc dans une catégorie juridique que nous con­

naissons, celle de l'organisation internationale, qui est l'expression des Etats, évidem­

ment.

D'autre part, je crois également que ce sujet était intéressant et important

pour le thème général du colloque, parce que, si on regarde ce qui se passe der­

rière ce patrimoine commun de l'humanité, qui serait attribué à une organisation

internationale, en vérité il y a un certain nombre de consortiums. Le nombre des

consortiums internationaux qui seraient capables d'exploiter ce patrimoine com­

mun de l'humanité est extrêmement limité, peut-être cinq, ou au maximum dix,

et on retrouve dans ces consortiums essentiellement des groupes multinationaux

dominés par les Etats-Unis et quelques autres pays occidentaux, quelques sociétés

françaises, néerlandaises ou japonaises. Je crois que ce thème du patrimoine com­

mun de l'humanité était une bonne illustration du sujet même de nos rencontres,
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c'est-à-dire «discours juridique et I-éalité du pouvoir dans les relations interna­
tionales», et 011 a un exemple du I-apport qui existe entre cette réalité et l'éven­
tualité de l'émergence cI'un nouveau sujet de dmit international.

A. BOURGI

Je souscris tout à fait à ce qui a été dit, à savoir qu'il ne doit pas y avoir deux
camps cles dl"Oits de l'homme. Mais quand on I-egarde de plus près, on constate,

dans tous les cas, une distorsion entre l'écho que suscitent les violations des
dmits de l'homme dans les pays industl-ialisés, et le silence, pal-fois complice,

qui entoure les violatiuns des droits de l'homme dé.lls les pays du Tiers Monde.
On peut même se demander s'il n'y a pas, d'un côté, des droits de l'homme, et
de l'autre, des sous-droits de l'homme. On évoquait tout à l'heure le cas des

dissidents: il suffit, par exemple, qu'éclate une affaire où sont impliqués des
dissidents en Union Soviétique POUI- qu'aussitôt les moyens d'infol-mation oc­
cidentaux lui donnent une ampleur considérable. Je tiens d'ailleurs à préciser
que, pour ma part, je m'associe aux I-épmbations que soulèvent les condamnations

dont sont victimes les dissidents en Union Soviétique. Mais faudl-ait-il aussi que
les réactiuns soient similaires lorsqu'il s'agit de violations des droits de l'homme.
dont sont victimes les Dalestiniens dans les tel-ritoires occupés par 1sraël. Or, rien
de tel, tout au plus cel"tains de ces évènements figuront-ils dans la rubrique «Faits
divers»,sans parler, ')ien sûr, de la politique répressive de l'Afrique du Sud. Rien
de comparable, en effet, entre le peu de réactions que suscite dans les médias en
occident un I-aici de I-epl-ésailles sud-africain en Angola, causant 70 morts, et la
I-elation permanente des déboires d'un dissident soviétique.

A. N'I<OLOMBUA

Très vite, je voudrais reverw SUI' ce que le Professeur Alain Pellet vient de dire
en ce qui concerne l'utilisation des dmits des peuples pour réprimer les hommes.
Il me semble qu'il y a là une assimilation excessive des peuples aux appareils d'Etat.
Ce ne sont pas les peuples en tant que tels qui oppriment les individus, mais les
appareils d'Etat. Il n'y a pas toujours coïncidence entre les appareils d'Etat et les
peuples.

J. SALMON

Je voudrais que l'on ne me fasse pas de pmcès d'intention. Je suis évidemment
d'accord avec Soulier que les deux combats en matière de droits de l'homme sont
indissociables et pas plus que lui, je ne connais de dictature qui se borne à dédai­
gner les libel"tés civiles et politiques et soigne les droits économiques et sociaux.

Les deux combats sont indissociables. Et dès lors, je ne crois pas du tout avoir
la position confortable que m'attribue Alain Pellet. La seule chose que j'ai dite,
et je'ne cmis pas avoir dit rien de plu, c'est que la doctrine Carter, ou la doctrine
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occidentale qui consiste à ne défendre que les libertés individuelles, est non

seulement une hypocrisie, mais une mystification inacceptable. N'oublions

pas que ce sont les l'égimes occidentaux qui affament les trois quarts de l'hu­

manité, qui font que ces tmis quarts vivent dans des conditions infra·humaines

et pour lesquels aucun droit quelconque de l'homme n'existe.

Les pays occidentaux se donnent bonne conscience en défendant des droits

qui sont ceux d'une infime minorité de la bourgeoisie des pays en voie de dévelop­

pement, ils se gardent bien de défendre les droits économiques et sociaux, car

ils ne pourraient le faire sans remettre en cause le système économique d'exploi­

tation du Tiel's Monde qui est le leur.

Défendre la position Carter, c'est tomber dans le piège de la bonne cons­

cience sans remettre en cause la source fondamentale de l'absence des droits

de l'homme dans le Tiers Monde qui se trouve dans le système d'exploitation

capitaliste.

L. BOULKROUN

Je crois qu'il ya eu un malentendu après ce qu'ont dit Gérard Soulier et

Alain Pellet; je crois qu'on ne s'est pas très bien compris. Je n'ai jamais dit

qu'il n'y avait pas des assassinats en Afrique, j'ai dit qu'il y avait effectivement

violation des droits de l'homme, mais je dis que les dmits de l'homme sont regar­

dés à travel's une lorgnette. Je veux dire par là que les droits de l'homme sont

limités à l'interdiction d'assassiner les gens, de les torturer et de les mettre en

prison. Je dis que cela n'épuise pas le sujet! Finalement, vous faîtes à ce moment­

là une différence entre l'assassinat par les armes, par la torture, et l'assassinat par

la faim. Que les gens meurent assassinés ou meurent de faim, le résultat est le

même pour eux. Et j'ai l'impression qu'en Europe occidentale, on s'élève contre

les assassinats et la torture, qu'on milite en faveur du respect des droits de

l'homme (et je dis que c'est une bonne chose), mais qu'on nie les autres droits,

les droits économiques et sociaux. Il ya deux pactes des droits de l'homme: le

pacte sur les droits économiques et sociaux, on n'en parle jamais, pour la simple

et bonne raison qu'il n'est pas possible de donner à manger à tout le monde et

de continuer à exploiter le territoire sur lequel vivent ces populations. C'est impos­

sible. En fait on laisse le soin à des organisations charitables, apolitiques, de défen­

dre le droit pour ces gens de manger. On laisse à la Cmix-Rouge, au Comité

Catholique de je ne sais quoi, ou au Comité Mondial contre la Faim, qui sont fi­

nalement des associations charitables, le soin de défendre le droit à la nourriture

pOUl' les plus pauvres. On a l'impression qu'il ya un clivage et finalement, on peut

se poser une question et se dire: le droit à la liberté d'expression, le droit à la vie

etc ... est-ce que cela ne relève pas d'une rhétorique d'intellectuels dès lors qu'on

fait abstraction des droits économiques et sociaux.

Alain PELLET

Je suis un peu étonné de la tournure des débats, et de la reprise d'arguments
~•.. '~~ _~~.j..~._,.J À 1... 0 ......................... :,..."';r-..... rlrH' f"'\"" ....... :+" rJ,... l'U .......................... ,... rlr\ l'n 1\1 II rlor\lliC' +,'o.n+o
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ans, sur cette soi-disant opposition entre tel type de droits et tel autre type de

droits. Il me semble que nous sommes en train de nous égarer et je crois que cet

égarement est proprement idéologique. Il est évident que la liberté de presse, la

liberté de publier le Figaro ou le Monde, pour l'Indien Jivaro c'est un non sens,

c'est une absurdité. Pour autant, dire que 1'1 ndien Jivaro n'a pas le droit de parole,

et que ce droit de parole n'est pas directement lié à un complexe économique et

social, c'est aussi une absurdité.

Il me semble que ce type de débat a été balayé par quelqu'un comme

Almicar Cabral. Je me souviens d'avoir lu des extraits de ce colloque de

l'U.N.E.S.C.O. sur la culture où Cabral disait en substance: «pour nous il s'agit

que les gens soient eux-mêmes, que les peuples et les individus puissent être eux­

mêmes. Et en Afrique la liberté de parole, ce n'est pas la liberté de publier le

Figaro, c'est la 1iberté de la parole, c'est la 1iberté de parler réellement. A partir

du moment où les gens peuvent parler, ils peuvent décider entre eux comment ils

vont cultiver, comment ils vont produire, comment ils vont s'associer, etc ...

Ce sont des choses intimement liées. Vouloir les séparer comme nous sommes

en train de faire, je le dis à un certain nombre de camarades du Tiers Monde qui

sont ici, c'est finalement être complice de ce qu'on est prétendument en train de

dénoncer.

H. THIERRY

Les réponses que je pourrais faire aux interventions toutes très intéressantes

exigeraient beaucoup trop de temps, et comme le dit bien Jean-Pierre, il yale

droit des «nantis» au repas de midi. Mais je suis très très proche de la plupart des

intervena nts.

Ce que je dirai c'est ceci: je suis d'accord avec ce que dit Jean Salmon, et en

Afrique il y a certains pays qui sont des pays très pauvres, et où les choses se pas­

sent mieux que dans d'autres. J'étais, il y a quelques temps, à Dakar, et bien je

ne peux pas vérifier absolument mes informations et je n'ai pas une connaissance

suffisamment approfondie de l'Afrique, mais par exemple, en Haute Volta, qui

est un pays très pauvre, il ya un semblant de démocratie. Il y a des élections et

il ne semble pas qu'en Haute-Volta il y ait beaucoup de prisonniers politiques. Au

Sénégal il n' y a pas de répression détestable, à large échelle. Il ya un certain plu­

ralisme des partis politiques, un minimum d'opposition. Et bien cela vaut mieux

que la République Centre-Africaine. Donc je suis entièrement avec Jean Salmon,

il faut d'abord donner les droits sociaux élémentaires, le droit de se nourrir, de ne

pas mourir de faim.

Mais ce que je dis ne met pas en cause ce que vous dîtes. Et je crois qu'il n'est

pas du tout évident que les régimes les plus répressifs (c'est ce que dit Soulier,

alors là je tombe dans ce qui a déjà été dit) soient ceux qui résolvent le mieux les

problèmes de la faim. Et commeme le disait mon voisin, les gens peuvent mourir

de faim, mais on peut en plus les massacrer quand ils meurent de faim. Alors à ce

moment-là je dis: droits sociaux, mais aussi libertés individuelles.
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J'aurais peut-être un ultime propos là-dessus, quant aux droits de l'homme,

avec la hiérarchie que vous indiquez. Oui d'abord il faut que les gens puissent
vivre, c'est évident; mais je terminerai tout de même par une conviction (au
risque de choquer certains) libérale. Je veux dire par là que, à mes yeux et c'était
le sens de mon exposé, l'Etat est agresseur des droits de l'homme, quel qu'il soit,
et il n'y a de droits de l'homme, il n'y a place pour les droits de l'homme que

lorsque le pouvoir arrête le pouvoir. Non pas au sens du pouvoir exécutif et judi­
ciaire, mais lorsque la société comporte des forces suffisamment diverses et anta­
gonistes pour qu'il y ait une place pour la liberté. Et pourquoi y a-t-il tout de
même, compte tenu de ce que vous dites Gérard Soulier, davantage de liberté
dans certains pays que dans d'autres? Ce n'est pas parce que l'Etat y est meil­
leur, ce n'est pas parce que l'Etat y a vocation à protéger les droits de l'homme,
c'est tout simplement qu'il ya une opposition, que le pouvoir lui-même est divisé.
1i ya des circonstances historiques où il y a certains équilibres qui s'établissent.
Et soit que la classe dirigeante soit divisée, soit que la classe dirigeante trouve
en face d'elle des forces suffisamment fortes. C'est dans cette limitation des pou­
voirs de l'Etat qu'il ya place pour la liberté.

C_ CAUBET

Je voudrais me situer dans le prolongement de l'intervention qui a été faite
par Paul Tavernier sur l'analyse qu'on fait de l'humanité pour arriver à lui donner
un statut juridique qui lui permette d'avoir une certaine effectivité. Le problème
qui a été soulevé est justement le problème de ce que pour pouvoir intervenir,
n'importe quelle entité a besoin d'un statut juridique, et que ce statut juridique
soit accepté.

Je voudrais seulement observer que, quand on se déplace du concept d'huma­
nité vers des structures juridiques dans lesquelles elle va devoir s'intégrer pour ar­
river à se manifester, nous juristes, nous avons une énorme responsabilité, et que
nous devons analyser cette responsabilité parce que l'humanité c'est une idée, mais
la structure juridique c'est une manipulation de cette réalité, quelle que soit notre

idéologie. Donc il nous faut prendre conscience de la l'éalité de cette idéologie.

Je vous propose donc non pas exactement un sujet de débat, mais enfin peut­
être un thème de réflexion qui serait le suivant: il faudrait que les juristes com­
mencent à scier un peu la branche sur laquelle ils sont assis, celle des illusions qu'ils
veulent croire enracinées dans le réel. Ils percevraient ainsi,comme Newton l'avait
perçu avec des pommes, le poids indéniable des pesanteurs qui, justement, le contrai­
gnent à agir d'une manière ou d'une autre. Je suggère donc qu'on scie la branche,
on va voir où ça tombe.

J.P. COLIN

Elle ne tient plus qu'à un fil, tant nous l'avons sciée! Aussi bien sommes-nous
devenus un peu plus prudents ces dernières années ...
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